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LISTE DES DECISIONS, DIRECTIVES ET RECOMMANDATIONS DU CONSEIL 

Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, 1984 

A souscrit en general a l'analyse et a l'evaluation de la situation mondiale de l'ali­
mentation et de l'agriculture presentee dans le rapport ''Situation mondiale de l'alimen­
tation et de l'agriculture 1984" (par. 12). 

A demande instamment que les institutions multilaterales qui fournissent en priorite 
une aide financiere assortie de conditions de faveur aux pays a faible revenu cherchant 
a accroitre leur production vivriere beneficient d'un soutien plus important et plus 
regulier (par. 16). 

A demande a tous les pays, et en particulier aux pays developpes, d'oeuvrer en faveur 
de la liberation des echanges et de s'abstenir de renforcer le protectionnisme, surtout 
a l'encontre des produits exportes par les pays en developpement (par. 18). 

A demande instamment que l'Organisation continue a etudier les mesures pouvant etre 
prises au niveau international pour stabiliser les prix des produits (par. 19). 

A reaffirme son soutien au concept elargi de securite alimentaire mondiale (par. 21). 

Est convenu qu'il faudrait mettre davantage l'accent, parmi les priorites de la FAO, 
sur l'etude de systemes integres de nutrition des plantes et sur l'amelioration de 
l'utilisation et de la transformation de la biomasse (par. 24). 

A reaffirme que la FAO et les pays membres doivent continuer a accorder une grande 
importance aux problemes d'utilisation et de conservation des ressources forestieres 
et halieutiques, non seulement pour satisfaire les besoins alimentaires et autres 
besoins de base, mais aussi comme source d'emploi et de revenus pour de nombreux 
individus a faible revenu et sans terre (par. 26). 

A souligne la necessite dans les pays tant developpes qu'en developpement de prendre 
des mesures de conservation, de reboisement, de lutte centre la pollution, etc., pour 
prevenir et corriger les dommages causes aux ressources naturelles par l'urbanisation 
et l'industrialisation (par. 29). 

A souligne qu'en raison de la diversite et de l'evolution constante des conditions des 
pays membres au milieu des annees quatre-vingt, il est indispensable d'analyser de 
fa�on plus detaillee la situation et les perspectives de l'alimentation et de l'agri­
culture au niveau regional (par. 30). 

A felicite le Directeur general de son engagement personnel et de la perseverance avec 
laquelle il a lance en temps voulu des appels pour obtenir une aide supplementaire 
(par. 34). 

A accepte la proposition du Directeur general tendant a prendre toutes les mesures 
possibles pour renforcer le systeme mondial d'information et d'alerte rapide pendant 
l'exercice en cours comme dans le prochain programme de travail et budget (par. 35). 

Est convenu que le Groupe d'action special FAO/PAM pour l'Afrique doit continuer a

publier regulierement des rapports sur la situation dans les pays sinistres (par. 36). 

A souligne la necessite de renforcer encore les secours en 1985 et de mieux coordonner 
les livraisons d'aide alimentaire afin de reduire les delais (par. 37). 

A instamment invite les gouvernements a s'inspirer de l'initiative prise par un gouver­
nement donateur de constituer a l'avance des stocks de denrees dans les zones vulne­
rables de fa�on que l'aide alimentaire puisse etre livree sans retard (par. 38). 
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A accepte la proposition du Directeur general tendant a reorienter une partie des res­
sources ordinaires de la FA0 jusqu'a concurrence de 5 millions de dollars E.-U. pendant 
l'exercice en cours pour soutenir les efforts de relance des pays touches (par. 40). 

A adopte la Resolution 1/86 sur la situation alimentaire en Afrique (par. 47). 

Rapport de la neuvieme session du Comite de la securite alimentaire mondiale 
(Rome, 11-18 avril 1984) 

A approuve le rapport de la neuvieme session du Comite de la securite alimentaire 
mondiale (CFA), y compris ses conclusions et recommandations (par. 48). 

A demande instamment aux gouvernements des pays donateurs et des autres pays a meme de 
le faire, ainsi qu'aux organisations internationales concernees, d'accroitre leur aide 
alimentaire pour repondre aux besoins croissants des pays en developpement (par. 50). 

A souligne qu'il faut diversifier la composition de l'aide alimentaire en fonction des 
habitudes alimentaires des populations beneficiaires (par. 50). 

A demande instamment que les ressources des institutions financieres internationales, 
notamment le FIDA (Fonds international de developpement agricole), soient reconstituees 
sans tarder et dans des proportions suffisantes (par. 51). 

A reconnu que les efforts visant a renforcer la cooperation regionale et sous-regionale 
entre les pays en developpement en matiere de securite alimentaire doivent completer 
les initiatives nationales et non pas s'y substituer (par. 57). 

A souligne la necessite de fournir une assistance technique et financiere adequate a 
l'appui des efforts de cooperation regionale et sous-regionale entre pays en developpe­
ment (par. 57). 

A demande instamment a toutes les organisations internationales s'occupant des problemes 
al.imentaires de cooperer etroitement et de coordonner leurs activites, dans les limites 
de leurs mandats respectifs, afin d'eviter tout double emploi et tout gaspillage de 
ressources, et de renforcer au plus vite la securite alimentaire mondiale (par. 62). 

A reconnu qu'un effort financier international accru est necessaire p�ur aider l.es pays 
africains a mettre en pl.ace des systemes appropries de services agricoles a l'intention 
des petits paysans. Les programmes d'action speciaux de la FA0 seraient un bon moyen 
de fournir une aide pour la creation de ce genre de systeme (par. 63). 

A instamment demande que tout soit fait pour accroitre les ressources du programme 
d'assistance pour la securite alimentaire (par. 64). 

Suivi de la Conference mondiale sur l.'amenagement et le developpement des peches 

A estime qu'a sa seizieme session, qui doit se tenir en avril 1985, le Comite des 
peches devrait examiner en detail. des mesures prises ou envisagees pour la mise en 
oeuvre de la strategie et des programmes d'action ainsi que l.es progres accomplis dans 
la mobilisation de fonds extrabudgetaires pour l'execution des programmes d'action 
(par. 70). 

A felicite le Directeur general de son intention de tenir compte des resultats de la 
Conference mondiale sur les peches lorsqu'il el.aborera son projet de Programme de 
travail et budget pour 1986-87 (par. 71). 

A invite les donateurs et institutions de financement a participer activement a la mise 
en oeuvre des programmes d'action (par. 72). 

Est convenu que la FA0 doit s'efforcer de consolider le reseau d'unites techniques de 
soutien associees aux organes regionaux des peches et chargees d'executer des projets 
sous-regionaux, regionaux et inter-regionaux de developpement (par. 74). 
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A enterine les mesures que le Directeur general a prises ou se propose de prendre pour 
donner suite aux resolutions 4 a 9 adoptees par la Conference mondiale sur les peches 
et a fait sienne la suggestion de ladite Conference selon laquelle le Directeur general 
devrait etre invite a envisager d'adopter comme theme de la Journee mondiale de l'ali­
mentation 1986 "La peche et les c'ommunautes de pecheurs" (par. 76). 

Est convenu que le rapport de la Conference mondiale de la FAQ sur l'amenagement et le 
developpement des peches, accompagne d'un document sur les progres de la strategie et 
des programmes d'action, devra etre soumis a la Conference de la FAO lors de sa vingt­
troisieme session (par. 77). 

A recommande que la Conference adopte une resolution speciale faisant siennes les 
conclusions de la Conference mondiale sur les peches (par. 77). 

Rapport de la septieme session du Comite des forets (Rome, 7-11 mai 1984) 

A approuve le rapport du Comite des forets (COFO) et a souligne que la FAO en tant que 
chef de fil e  dans le secteur forestier, a un role important a jouer pour sensibiliser 
la communaute mondiale et promouvoir des politiques saines et des solutions pratiques 
qui permettront de combattre la tendance nefaste a la destruction et a l'epuisement des 
ressources forestieres mondiales (par. 78). 

A appuye les recommandations du Comite des forets tendant ace que les organismes 
financiers multilateraux et les pays donateurs accroissent leur aide a la foresterie, 
notamment dans les zones tropicales et arides, aussi bien par l'intermediaire de la 
FAO que par d'autres voies (par. 79). 

A demande que la conservation des forets figure regulierement a l'ordre du jour des 
sessions du Comite des forets durant la presente decennie (par. 80). 

A approuve la proposition du Comite des forets qu'une etude soit faite des rapports 
entre la foret et la securite alimentaire et que cette etude soit presentee au Comite 
de la securite alimentaire mondiale, au Comite de .l'agriculture, et a d'autres organes 
de la FAQ (par. 81 ) . 

- Proposition de proclamer 1985 annee internationale de la foret

Est convenu que la FAO proclamera 1985 annee internationale de la foret et 
a invite le Directeur general a en informer les Etats Membres et a leur suggerer des 
activites nationales appropriees (par. 86). 

A adopte la resolution 2/86 sur l'annee internationale de la foret (par. 88). 

Programme alimentaire mondial (PAM) 

- Neuvieme rapport annuel du Comite des politiques et programmes d'aide alimentaire du
Programme alimentaire mondial ONU/FAO

A reaffirme sa conviction qu'une ·collaboration sans reserve entre la FAO et le PAM est 
absolument indispensable, etant donne la complementarite des deux organisations 
(par. 92). 

A invite le Programme alimentaire mondial a envisager les meilleurs moyens de diversi­
fier convenablement l'assortiment de produits pour eviter d'eventuels effets nefastes 
sur les habitudes et la production alimentaires locales (par. 95). 

A instamment invite le Programme alimentaire mondial a intensifier, dans la mesure du 
possible, les achats de produits dans les pays en developpement, et a demande que les 
futurs rapports contiennent une analyse plus detaillee du type de produits achetes par 
le Programme, de leur provenance et de leur destination (par. 96). 

A souligne qu'il importe que le Programme dispose des liquidites necessaires pour 
acheter les produits dont il a besoin et que les pays participants paient au moins un 
tiers de leurs contributions en especes, comme le demande le CPA depuis de nombreuses 
annees (par. 96). 
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A instamment demande l'adoption d'un systeme de recrutement equitable donnant des

chances egales aux candidats des pays en developpement, dont beaucoup ont le talent,

les aptitudes, les qualites, l'integrite, les qualifications et l'experience necessaires

pour travailler au service d'une telle organisation internationale (par. 102).

_ Election de cinq membres du Comite des politiques et programmes d'aide alimentaire

A elu au Comite des politiques et programmes d'aide alimentaire (CPA) pour un mandat de

trois ans (du ler janvier 1985 au 31 decembre 1987), les cinq Etats Membres ci-apres:

Bresil, Congo, Kenya, Pays-Bas et Thailande (par, 104).

Faits nouveaux interessant la FAO survenus dans le Systeme des Nations Unies 

A pleinement approuve la priorite elevee accordee par la FAO a la cooperation economique 
et technique entre pays en developpement et appuye le role de chef de file joue par 
l'Organisation dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture; il a souscrit a 
l'analyse faite par le Directeur general des problemes de la cooperation economique et 
technique dans le paragraphe 14 du document CL 86/12 (par. 108). 

A felicite le Directeur general des initiatives qu'il a prises pour porter la situation 
critique de l'alimentation en Afrique au centre des preoccupations mondiales (par. 110). 

A exhorte tous les interesses a prendre les mesures necessaires pour que les negocia­
tions en vue de la reconstitution des ressources du FIDA aboutissent au plus tot a une 
conclusion satisfaisante (par. 118). 

A demande instamment que les negociations en cours pour mobiliser les ressources neces­
saires au systeme de financement des Nations Unies pour la science et la technologie au 
service du developpement aboutissent prochainement a une conclusion satisfaisante 
(par. 119). 

Rapport d'activites sur la Journee mondiale de l'alimentation 

A demande instamment que les gouvernements continuent a prendre des mesures pour ren­
forcer la participation des ONG a la Journee mondiale de l'alimentation (par. 126). 

A recommande que des renseignements detailles sur l'orientation de la Journee mondiale 
de 1985 soient communiques des que possible aux Etats Membres et a renouvele l'appel 
lance aux Etats Membres par la Conference pour qu'ils commencent des que possible a 
planifier un programme d'activites elargies pour le quarantieme Anniversaire de 
l'Organisation (par. 128). 

Rapports des quarante-sixieme et quarante-septieme sessions du Comite du Programme et 
des cinquante-troisieme et cinquante-quatrieme sessions du Comite financier 

- Politique d'utilisation de la base de donnees AGRIS

S'est declare d'accord avec le Comite du programme pour estimer qu'il faut structurer 
les mecanismes souples de cooperation qui ont caracterise le systeme AGRIS jusqu'a 
present et definir une politique precisant les modalites de cooperation ainsi que les 
droits et obligations des centres participants et de la FAO (par. 131). 

En accord avec la recommandation du Comite du Programme, a approuve la politique d'uti­
lisation de la base de donnees AGRIS telle qu'elle est decrite a l'Annexe E (par. 133). 

- Examen des programmes

A appuye la reorientation continue des activites de la FAO en vue d'accorder une plus 
grande place aux considerations d'ordre nutritionnel, notamment dans les projets de 
terrain (par. 138). 
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A approuve le calendrier du cycle d'examens des programmes par le Comite financier pour 
la periode 1986/88 (par. 140). 

- Emploi de consultants en 1982/8j

A approuve les efforts que fait le Directeur general pour doter l'Organisation d'une 
reserve d'experts exterieurs qualifies, tout en maintenant un equilibre judicieux entre 
differentes exigences antagonistes (par. 142). 

- Rapports du Corps commun d'inspection

A demande instamment que les procedures prevues de consultation entre le PNUD et les 
institutions specialisees telles que la FAO concernant les projets executes par le 
Bureau de l'execution des projets (BEP) dans les domaines relevant de la competence 
desdites institutions specialisees, soient suivies dans tous les cas (par. 144). 

- Rapport annuel sur l'execution du budget

S'est declare satisfait du souci d'economie et d'efficacite de l'Organisation et 
a felicite le Directeur general de sa gestion prudente des ressources mises a sa dispo­
sition (par. 145). 

Questions financieres 

- Situation financiere de l'Organisation: contributions

b) Contributions courantes

A fait sien le point de vue du Comite financier, a savoir que les gouvernements qui ne 
reglent pas a temps leurs contributions en raison des dates de leur exercice financier 
devraient anticiper d'un exercice leurs demandea � credit afin de pouvoir s'acquitter 
de leurs obligations dans les delais prevus par le Reglement financier (par. 151). 

c) Arrieres de contribution

A approuve l'intention du Comite financier d'examiner les moyens de resoudre durablement 
le probleme des retards de paiement des contributions et des arrieres (par. 153). 

- Comptes verifies

A souscrit aux recommandations du Commissaire aux comptes concernant les comptes du 
Programme ordinaire (par. 155). 

A souscrit a la proposition du Commissaire aux comptes d'effectuer un examen du systeme 
de surveillance et d'evaluation des activites du programme ordinaire pendant l'exercice 
1984-85 (par. 155). 

A souscrit aux recommandations fo�mulees par le Commissaire aux comptes relatifs au 
programme des Nations Unies pour le developpement et en particulier les suggestions 
tendant a ameliorer l'elaboration, l'execution, le controle et l'evaluation des projets, 
et il s'est declare satisfait des mesures prises par le Secretariat (par. 156). 

A recommande a la Conference d'adopter un projet de resolution intitule "Comptes 
verifies" (par. 157). 
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Questions de personnel 

- Modifications des baremes des traitements et indemnites

- Cadre organique et categories superieures

A approuve les decisions prises par la Commission de la fonction publique internationale 
(CFPI) a sa vingtieme session (juillet 1984) en ce qui concerne les enquetes sur le 
cout de la vie, la surevaluation de 1,7 pour cent de l'ajustement de paste a Rome en 
mars 1983, et les mesures a appliquer pour resorber cette difference (par. 158). 

- Traitements du personnel des services generaux

A decide (a) qu'un bareme revise des traitements pour le personnel des services 
generaux engage pour un an OU plus a Rome, bareme qui figure a l'Annexe G, sera adopte 
avec effet du ler mars 1984 et qu'un nouvel echelon biennal (echelon 15 pour l.es 
classes Gl a G6 et echelon 12 pour la classe G7) sera institue a partir du ler Janvier 
1985; (b) que la procedure d'ajustement interimaire du bareme des traitements entre 
les enquetes sera fondee sur les mouvements periodiques soit de l'indice compose des 
traitements tel qu'il est actuellement applique, soit de la moyenne de l'indice 
compose des traitements et de l'indice des prix a la consommation a Rome, en choisis­
sant la formule qui donne l'acceleration la plus rapide, les deux indices ayant pour 
base 100 en mars 1984; (c) que le regime d'indemnites de depart doit continuer a

s'appliquer conformement aux modalites etablies par le Conseil a sa soixante-dixieme 
session; (d) qu'en ce qui concerne la structure du bareme, il faudrait etudier, 
conjointement avec le Secretariat de la CFPI, la possibilite d'appliquer un bareme des 
traitements comportant des echelons biennaux (par. 160). 

Est convenu qu'il faudra tenir dument compte des observations et recommandations du 
Comite financier au moment de la prochaine enquete sur les traitements a Rome 
(par 163). 

Nomination des representants des Etats Membres au Comite des pensions du personnel 
de la FAQ 

A decide que le reste du mandat de deux membres suppleants du Comite qui ant quitte 
Rome devrait etre accompli respectivement par M. Hamid Reza Nikkar Isfahani (Iran) et 
par le rempla�ant de M. A. Martosuwiryo (par. 166). 

- Amendement de l'article 301.136 du Statut du personnel

A approuve un amendement de l'article 301.136 du Statut du personnel. concernant les 
conditions d'emploi des fonctionnaires associes (par. 169). 

Calendrier revise des sessions de 1984-85 du Conseil et des organes qui lui font rapport 

A approuve le calendrier revise du Conseil et des organes qui lui font rapport figurant 
a l'Annexe I du present rapport (par. 172). 

Rapports des quarante-quatrieme et quarante-cinquieme sessions du Comite des questions 
constitutionnell.es et juridiques (CQCJ) 

- Examen des regles regissant les procedures du vote du Conseil et de la Conference

A souscrit a la conclusion du CQCJ selon laquelle des dispositions actuelles protegent 
convenablement les interets des Etats Membres et qu'il n'est pas necessaire d'amender 
l'article XII.9(a) du Reglement general. de l'0rganisation et a note que la decision 
d'amender ou non cet article releve d'un choix politique qui incombe a la Conference 
(par. 179). 

A souscrit aux propositions du CQCJ concernant les amendements qui devraient etre 
apportes a l'article XII.9(a) si la Conference decidait qu'un amendement est souhaitable 
(par. 179). 
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A souscrit a la recommandation du CQCJ tendant ace que la Conference amende le texte 
espagnol de l'article XII.9(a) et XII.17 du Reglement general de l'Organisation 
(par. 180). 

Relations avec le gouvernement du pays hote 

- Locaux du Siege

A adopte a l'unanimite la resolution 3/86 sur les locaux du Siege (par. 185) 

- Immunite de juridiction de la FAQ en Italie

Immunite de juridiction de la FAQ en ce qui concerne les mesures d'execution en Italie

A souscrit aux recommandations du CQCJ et du Comite financier et a invite le Directeur 
general a proceder aux preparatifs qui pourraient etre necessaires pour permettre a la 
Conference; si elle en decide ainsi, de solliciter un avis de la Gour internationale de 
justice sur l'interpretation des sections 16 et 17 de l'Accord de Siege, a moins que 
des mesures legislatives n'aient ete prises pour sauvegarder l'immunite de juridiction 
de la FAO, ce qui rendrait un tel avis inutile (par. 196). 

- Negociations relatives a l'interpretation et a l'application de l'Accord de Siege

A invite le gouvernement du pays hote et l'Organisation a faire aboutir le plus tot 
possible les negociations concernant l'interpretation et l'application de l'Accord de 
Siege (par. 199). 

S'est vivement oppose a toute reduction des privileges dont jouissent les fonction­
naires non ital.iens depuis le transfert de l'Organisation a Rome en 1951 (par. 202). 

A instamment demande au gouvernement du pays hote de prendre en consideration les 
consequences financieres et autres de toute reduction des privileges pour le budget de 
l'Organisation, et des avantages considerables que la presence de celle-ci en Italie 
offre a l'economie de ce pays (par. 202). 

- Retard dans la del.ivrance de licences d'importation a usage officiel

A adopte a l'unanimite la resolution 4/86 sur les relations avec le gouvernement du 
pays hote (par. 206). 

Autres questions constitutionnel.les et juridiques 

- Demande d'admission a la qualite de membre de l'Organisation

A autorise le Directeur general a inviter les iles Salomon a participer, en qualite 
d'observateur, aux reunions appropriees du conseil, ainsi qu'aux reunions regionales et 
techniques de l.'Organisation qui les interessent (par. 209)� 

- Suppression de la Commission regionale sur la gestion des exploitations agricoles en
Asie et en Extreme-Orient

Est convenu de remettre toute decision concernant la suppression de la Commission sur 
la gestion des exploitations agricoles jusqu'a ce qu'il ait re�u de la dix-huitieme 
Conference regionale pour l'Asie et le Pacifique un rapport sur l'activite de la Commis­
sion dans l'intervalle (par. 215). 

Date et lieu de la quatre-vingt-septieme session du Conseil 

A decide que sa quatre-vingt-septieme session se tiendra a Rome du 17 au 28 juin 1985 
(par. 216). 



INTRODUCTION 

lo Le Conseil a tenu sa quatre-vingt-sixieme session a Rome du 19 au 30 novembre 1984, 
sous la presidence de M. S. Swaminathan, President independant du Conseil. 

2. Le Conseil s'est felicite de ce que sept ministres ou vice-ministres aient conduit
des delegations a la session. Leurs noms figurent a l'Annexe B au present rapport et
leurs declarations sont reproduites clans les comptes rendus stenographiques de la session.

Adoption de l'ordre du jour et calendrier 1_/ 

3. L'ordre du jour et le calendrier de la session ont ete adoptes a l'unanimite, avec
des amendements. L'ordre du jour adopte figure a l'Annexe A au present rapport.

Election de trois Vice-Presidents et nomination du President et 
des membres du Comite de redaction]:__/ 

4. Le Conseil a elu pour sa session trois Vice-Presidents: Lyle Everette Williams
(Trinite-et-Tobag�jarifudin Baharsjah (Indonesie) et P.S. McLean (Royaume-Uni).

5. Le Conseil a elu les pays suivants membres du Comite de redaction: Argentine,
Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Italie, Liban, Nouvelle-Zelande, Norvege, Pakistan, Panama,
Philippines, Sierra Leone et Tunisie. Le Comite de redaction a elu Javed Musharraf
(Pakistan) President.

Declaration du Directeur general]_/ 

6. Le Directeur general a tout d 1 abord insiste pour que tous gardent sans cesse presente
a l'esprit la tragedie humaine qui se deroule en Ethiopie et dans d'autres parties de
l'Afrique. 11 a ensuite examine les principales causes de la situation actuelle de
l'alimentation, en reconnaissant les difficultes auxquelles se heurtent aussi bien les
pays en developpement que les pays developpes. Il a rappele qu'il n'a rien neglige-ces
deu4 dernieres annees pour avertir la Communaute internationale de la grav�te de la
situation en Afrique et pour mobiliser une assistance, par exemple en accroissant l'aide
alimentaire, en assurant la mise en place anticipee de stocks pour l'aide alimentaire
d 1 urgence, en augmentant les contributions a la Reserve alimentaire internationale d'urgence
(RAIU), en accelerant la livraison de l'aide alimentaire d'urgence et en donnant une plus
haute priorite a la reorganisation du secteur agricole et a l'accroissement de la production 
vivriere.

7. Le Directeur general a passe en revue certains des principaux evenements qui se sont
produits durant l'annee, notamment les visites de Chefs d'Etat (Costa Rica, Italie, Panama,
Senegal, Espagne), les conferences internationales et les conferences regionales de la FAO.
Il a plus particulierement mentionne les declarations d'Harare et de Buenos Aires, qui ont
ete preparees par les Ministres eux-memes, dont la portee politique est exceptionnelle,
et qui doivent maintenant etre traduites en initiatives concretes, La Conference mondiale
sur l'amenagement et le developpement des peches a egalement ete un evenement d'une impor­
tance exceptionnelle, d 1 autant plus qu 1 elle est parvenue a un accord unanime sur une stra­
tegie et sur cinq programmes d'action,

1/ CL 86/1-Rev.l; CL 86/INF/l-Rev.2; CL 86/PV/l; CL 86/PV/16. 
2./ CL 86/PV/l; CL 86/PV/2; CL 86/PV/5; CL 86/PV/16. 
l_/ CL 86/PV/l; CL 86/PV/16. 
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8. Le Directeur general a passe en revueles rapports des differents comites du Conseil,
En ce qui concerne les deliberations de la session recemment conclue du Comite des poli­
tiques et programmes d 1 aide alimentaires (CPA), il a informe le Conseil que le Secretaire
general et lui-meme ont decide de creer une equipe speciale ONU/FAO pour examiner les
divers problemes que posent les relations avec le programme alimentaire mondial (PAM).
Pour ce qui est des relations avec le Gouvernement du pays hote, il a exprime les preoc­
cupations qu'elles continuent d 1 inspirer aux organes directeurs et a lui-meme, et il a
indique que le Comite financier et le Comite des questions constitutionnelles et juridiques
(CQCJ) ont suggere les lignes d'action aux fins d'approbation par le Conseil.

9. Le Directeur general a fait ressortir que la Journee mondiale de l'alimentation 1985
coincidera avec le quarantieme anniversaire de l 1 0rganisation. Il consultera le Conseil
en temps voulu sur la maniere de celebrer cet anniversaire.

10. En ce qui concerne les priorites de programme pour l'avenir, le Directeur general
s'est declare pleinement conscient de la necessite toujours plus pressante d'accroitre
l 1 aide fournie par la FAO. Il en sera tenu compte clans le Programme de travail et budget
pour 1986-87, Lorsqu 1 il le preparera, le Directeur general se montrera toutefois prudent
en raison du climat d'austerite qui continue a regner dans les pays tant developpes qu'en
developpement. Le texte complet de la declaration du Directeur general est reproduit a
l'Annexe D au present rapport.

11. Le Conseil s'est declare satisfait du bon travail accompli par le Directeur general
et le personnel de la FAO.
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SITUATION MONDIALE DE L'ALIMENTATION ET DE L'AGRICULTURE 

Situation de l'alimentation et de l'agriculture, 1984 1/ 

12. Le Conseil a examine la situation mondiale et regionale de l'alimentation et de
l'agriculture en se fondant sur le rapport du Directeur general intitule "Situation mondiale
de l'alimentation et de 1 1 agriculture 1984" et son supplement. Il a de fa�on generale
favorablement accueilli l'analyse et l'evaluation de la situation ainsi presentees, et y
a souscrit.

13. Le Conseil a pris note de certaines ameliorations de la conjoncture mondiale, en
particulier de la reprise economique, d 1 ailleurs inegale, dans les pays industrialises.
Il s'est declare preoccupe par la lenteur et l'irregularite de la croissance dans les pays
en developpement. Ces tendances economiques ont eu un effet positif modeste sur les
recettes d'exportation de quelques pays en developpement mais n'ont pu compenser que dans
une faible mesure les pertes anterieures. Les restrictions commerciales, notamment le 
protectionnisme, et le manque de rnoyens financiers pour les investissements sont des
obstacles majeurs a la reprise economique des pays en developpement. Le Conseil a reaffirme
la necessite d'ameliorer et de reequilibrer la structure des relations economiques entre
pays developpes et pays en developpement. De nombreux membres ont attire l'attention sur
le fait que la reprise etonomique des pays developpes se faisait, dans une certaine mesure,
au detriment des nations en developpement, ce dont temoigne, entre autres, l'endettement
eleve de ces nations, qui sont ainsi devenues exportatrices de capitaux vers les;pays
industrialises creanciers.

14. Le Conseil a pris note avec preoccupation des differences qui existent entre les pays
et les regions et aussi entre les pays en developpement et les pays developpes en ce qui
concerne la croissance economique, la production vivriere et le commerce des produits
agricoles. Le Conseil a appele l'attention sur la persistance paradoxale de la penurie au
milieu de l'abondance, le sort desespere et les souffrances de millions d'etre humains et
l 1 urgence de.passer des debats et des analyses a des propositions pratiques d'action et de
cooperation. Le Conseil a note en particulier la crise alimentaire qui frappe de nombreuses
regions d'Afrique. (La situation de l'Afrique est paiticulierement traitee aux paragraphes
32 a 47 ci-apres).

15. Le Conseil a souligne que les sorties nettes de capitaux des pays en developpement
qui ont atteint 11 milliards de dollars E.-u. en 1983, se produisent au moment meme ou ces
pays auraient besoin d 1 investir davantage pour profiter de la reprise economique mondiale.
Le service de l'enorme dette de ces pays (qui a ete estimee a 810 milliards de dollars E.-U,
a la fin de 1983), la faiblesse des prix d'exportation de nombreux produits agricoles et
la contraction des credits commerciaux et officiels accordes aces pays pesent lourdement
sur leurs balances des paiements. Ces problemes sont encore aggraves par les taux d'interet
eleves et la fermete exceptionnelle du dollar. Les mesures radicales d'ajustement economique
qu'ont du prendre un certain nombre de pays en developpement ont affecte non seulement
l'acces des groupes a bas revenu aux produits alimentaires, mais aussi les disponibilites
d 1 intrants et les investissements dans l'agriculture.

16. Le Conseil, considerant le climat economique et financier difficile et incertain
dans lequel se trouvent les pays en �eveloppement, a exprime son inquietude persistante 
devant la reduction du volume de l'aide au developpement agricole et les conditions, plus 
rigoureuses en 1983 qu'en 1982, dont cette aide est assortie. On s'est accorde a reconna!tre 
que la diminution des fonds affectes au developpement est un des facteurs de la deteriora­
tion de l'equilibre entre le Nord et le Sud, et que la paix ainsi que la securite interna­
tionale pourraient bien s'en trouver compromises. Le Conseil s'est declare preoccupe de 
ce que les engagements d'aide multilaferale a l'agriculture aient flechi de 20 pour cent en 
1983. Il a constate avec inquietude la reduction et 1 1 incertitude des ressources qu'offrent 
les institutions multilaterales de financement, en particulier l'IDA (Association inter­
nationale de developpement) et le FIDA (Fonds international de developpement agricole). 

1:_/ CL 86/2; CL 86/2-Corr.l (espagnol seulement); CL 86/2-Sup.l; CL 86/PV/l; CL 86/PV/2; 
CL 86/PV/3; CL 86/PV/4; CL 86/PV/16; CL 86/PV/17; CL 86/PV/18. 
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11 a deplore que la septieme reconstitution des fonds de l'IDA n 1 ait fourni que 
9 milliards de dollars E.-U. alors que 12 milliards avaient ete prevus a l'origine et 
que le FIDA ait les plus graves difficultes a reconstituer ses ressources pour la deuxieme 
fois. Toutes les parties interessees devraient collaborer pour reconstituer immediatement 
ces ressources a un niveau approprie, faute de quoi les programmes d'assistance aux pays en 
developpement ne pourront etre maintenus aux niveaux prevus meme en 1985. Le Conseil 
a demande instamment que les institutions multilaterales qui fournissent en priorite une 
aide financiere assortie de conditions de faveur aux pays a faible revenu cherchant a

accoitre leur production vivriere beneficient d 1 un soutien plus important et plus regulier. 

17. Le Conseil a note que la production agricole mondiale a progresse au total d'environ
5 pour cent entre 1983 et 1984; cette avance tient en partie aux augmentations importantes
de la production en Amerique du Nord et en Europe occidentale. La production vivriere
avait certes progresse dans certains pays en developpement, mais le Conseil a constate
avec une vive preoccupation que la situation reste preoccupante dans une grande partie de
1 1 Afrique.

18. Le Conseil, evoquant les Resolutions 2/79, 2/83 et 3/83 de la Conference de la FAO
et 159 (VI) de la CNUCED (Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement),
a reconnu qu'il importe que les exportations se developpent librement, et a demande a
tous les pays, et en particulier aux pays developpes, d'oeuvrer en faveur de la liberation
des echanges et de s'abstenir de renforcer le protectionnisme, surtout a l'encontre des
produits exportes par les pays en developpement.

19, Le Conseil a estime que l'inegalite de la reprise de la demande solvable, conjuguee 
avec l'irregularite de l'offre et 1 1 apparition de certains nouveaux produits de remplace­
ment, influe sur les prix de produits de base et cree une situation d 1 incertitudes dans 
les pays exportateurs et importateurs de produits alimentaires et agricoles. On a pris 
note avec inquietude du niveau extremement bas des prix mondiaux du sucre. Certains membres 
ont deplore qu'au cours de la derniere session du Groupe de travail charge d'etudier les 
elements d 1 un accord international sur la banane, aucun progres n 1 ait pu etre enregistre 
a cause du refus par le principal pays importateur de ce produit de participer a des 
discussions, et ce malgre le fait que les pays producteurs et exportateurs - en particulier 
les membres de l'Union des pays exportateurs de bananes (UPEB) - se soient declares 
convaincus que cet accord deviendrait un instrument necessaire a l'instauration d'un 
commerce mondial equilibre de la banane, remunerateur pour les producteurs et equitable 
pour les consommateurs. Un autre membre a reaffirme qu'il ne pouvait accepter d'accord 
sur un produit qui ne tienne pas compte de fa�on equilibree des interets des importateurs 
comme des exportateurs, et qui entraine un transfert de ressources des consommateurs aux 
producteurs. Compte tenu de ces preoccupations, le Conseil a demande instamment que 
l'Organisation continue a etudier les mesures pouvant etre prises au niveau international 
pour stabiliser les prix des produits. 

20, Le Conseil s'est declare satisfait de l'importance donnee dans le document a l'expose 
et a l'analyse de la situation alimentaire depuis la crise alimentaire mondiale des 
premieres annees soixante-dix. Il a note que, si les disponibilites alimentaires globales 
se sont ameliorees a l'echelle mondiale depuis cette epoque, la situation est tres variable 
selon les regions et selon les pays. De nombreux pays en developpement a faible revenu 
sont de plus en plus tributaires des denrees d'importation et la fragilite actuelle de leur 
economie rend de plus en plus incertains leurs approvisionnements alimentaires. 

21. Le Conseil s'est felicite des mesures qui, au cours des dix dernieres annees ont ete
prises au niveau international en vue d'ameliorer l'acces a la nourriture, telles que
l'elargissement de la Convention relative a l'aide alimentaire dont les engagements ont ete
portes a 7,6 millions de tonnes de cereales et la creation de la Reserve alimentaire inter­
nationale d'urgence (RAID). L'etablissement du rnecanisme d'aide financiere aux importations
alimentaires du FMI (Fonds monetaire international) a aussi ete accueilli favorablement.
Le Conseil a note avec regret que, depuis la creation de ce mecanisme il y a  trois ans et
demi, cinq pays en developpement seulement y ont eu recours pour un montant de 485 millions
de DTS et que son utilisation plus large a ete entravee par les cours relativement faibles
des cereales ces dernieres annees et par le fait qu 1 il fait partie du mecanisme de finan­
cement compensatoire des fluctuations des recettes d'exportation du FMia On a exprime
1 1 espoir que l'examen du mecanisme, prevu pour 1985, permettra de l'ameliorer. Certains
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membres ont exprime le voeu que 1 1 on envisage dans cet examen d'elargir le mecanisme aux 
importations de tous les produits alimentaires et d 1 intrants agricoles. 11 a ete deplore 
que le FMl ait si facilement accorde a l'Afrique du Sud un financement considerable qui 
a permis ace pays de renforcer son potentiel militaire et de multiplier ainsi ses aggres­
sions a l'egard des Etats de la ligne de front, mettant ainsi un serieux obstacle dans la 
voie de la realisation des objectifs de production alimentaire que se sont fixes ces Etats. 
Le Conseil a regrette l'impossibilite de conclure un accord international sur les cereales 
assorti de dispositions economiques visant a stabiliser les marches cerealiers. 11 a 
reaffirme son soutien au concept elargi de securite alimentaire mondiale, 

22. Le Conseil a souligne que la responsabilite de l 1 autosuffisance alimentaire appartient
au premier chef aux pays en developpement eux-memes, mais qu'il incombe a tous les pays
d 1 aider a alleger les contraintes exterieures telles que protectionnisme, endettement
excessif et degradation des termes de l'echange, qui compromettent les efforts des pays en
developpement, comme il ressort clairement des declarations faites aux recentes conferences
regionales de la FAO, a Harare et a Buenos Aires. Les mesures nationales tendant a l'auto­
suffisance portent notamment sur la constitution de stocks regulateurs et la mise en place
d'une infrastructure de commercialisation des produits alimentaires pour ameliorer la dis­
tribution locale. Avant toute chose, la necessite de renforcer les incitations en faveur
des exploitants et d'ameliorer la fourniture d'intrants pour promouvoir la production
vivriere intetieure a ete soulignee.

23. On a insiste sur l 1 importance d 1 accroitre les echanges agricoles entre pays en develop­
pement; a cet egard, on a rappele au Conseil l'existence des recommandations du paragraphe 77
du rapport de la reunion mondiale de Bucarest sur la cooperation economique entre pays en
developpement dans le secteur de l'alimentation et de 1 1 agriculture.

24. Sur le plan technique, le developpement de 1 1 irrigation, conjugue a la gestion
scientifique de l 1 eau ont ete cites comme un moyen important qui permettrait aux pays de
rendre la production agricole moins tributaire des aleas meteorologiques. Le Conseil
est convenu qu'il faudrait mettre davantage l'accent, parmi les priorites de. la FAQ� sur
l'etude de systemes integres de nutrition des plantes et sur l'amelioration de l'utilisation
et de la transformation de la biomasse.

25. Un certain nombre de besoins et de possibilites de renforcer la cooperation entre pays
voisins ont ete examines. A ce propos, la lutte contre les insectes et les maladies a ete
evoquee; de meme l'amenagement des terres, des eaux et des ressources halieutiques; la
commercialisation et la fourniture des intrants; des reseaux de recherche et de formation;
des politiques de prix et des accords comerciaux compatibles; et des politiques en matiere
de migration et d 1 installation des populations rurales. Pour ces besoins et d'autres encore,
la cooperation avec d'autres pays en developpement qui ont remporte des succes et peuvent
offrir un appui complementaire est apparue comme cruciale pour l'avenir. Les pays et les
organismes donateurs ont ete instamment pries d' accorder toute l'attention possible au
financement de ces efforts de CTPD (Cooperation technique entre pays en developpement) et
de CEPD (Cooperation economique entre pays· en developpement).

26. Le Conseil a reaffirme que la FAO et les pays membres doivent continuer a accorder une 
grande importance aux problemes d'utilisation et de conservation des ressources forestieres
et halieutiques, non seulement pour satisfaire les besoins alimentaires et autres besoins
de base, mais aussi comme sources d'emploi et de revenu pour de nombreux individus a faible
revenu et sans terre.

27. Le Conseil s'est felicite de l'attention accordee aux problemes de l'urbanisation.
11 a admis que la tendance observee dans de nombreux pays a l'exode rural et a l'accroisse­
ment galopant des concentrations urbaines aura des consequences importantes et durables 
sur les systemes de production, de commercialisation et de distribution des aliments, ainsi 
que sur les ressources en terre et en eau et sur les strategies de developpement rural. Les 
effets de l'urbanisation sur la nutrition, les gouts alimentaires et la demande de denrees 
importees ont ete notes. On a observe que de nombreux migrants vers les villes sont de 
jeunes adultes. Leur depart provoque des penuries de main-d'oeuvre dans les zones de 
production agricole et prive de soutien la famille qu'ils laissent.derriere eux. Le 
Conseil a estime que les pays en developpement ne sont pas les seuls responsables des 
causes et effets de l'explosion demographique et de l'urbanisation nefaste; cette derniere 
est due en partie a l'ordre economique international existant. 11 a aussi attire l'atten­
tion sur la necessite d'etudier l'evolution de ces phenomenes de maniere a eviter qu'ils 
n'aient des effets negatifs specialement sur l'agriculture et la production alimentaire. 
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28. A cet egard, on a mis l'accent sur les relations entre l'urbanisation du monde en

developpement et les effets negatifs des techniques inadequates qui ont pour effet de

marginaliser le secteur agricole traditionnel, de faire des ponctions sur la main-d'oeuvre

agricole et d'imposer des changements dans les methodes de production.

29. On a particulierement appele l'attention sur la necessite d'accroitre la produc-
tivite des agriculteurs de fa�on qu 1 ils puissent produire assez de nourriture pour faire
face a l'accroissement rapide des populations urbaines, de donner aux jeunes ruraux une
instruction et des competences appropriees pour des travaux non agricoles et d'ameliorer
les conditions economiques et sociales ainsi que la qualite de la vie dans les petites
villes et les campagnes pour que la vie et le travail y soient plus agreables, afin de
reduire la pression sur les grandes villes. Le Conseil a aussi souligne la necessite
clans les pays tant developpes qu'en developpement de prendre des mesures de conservation,
de reboisement, de lutte contre la pollution, etc., pour prevenir et corriger les dornrnages
causes aux ressources naturelles par l'urbanisation et l'industrialisation. Le Conseil
a note avec satisfaction les mesures signalees par les pays membres pour faire face aux
problemes d'urbanisation, telles que l'amelioration des conditions de vie, la creation
d'un nombre accru d'emplois hors des villes et les mesures legislatives visant a empecher
la perte inutile de terres agricoles et de forets. Un palliatif possible au probleme de
l'urbanisation est la creation de villes satellites a la peripherie des zones urbaines.

30. Le Conseil a souligne qu'en raison de la diversite et de 1 1 evolution constante des
conditions des pays membres au milieu des annees quatre-vingt il est indispensable
d'analyser de fa�on plus detaillee la situation et les perspectives de l'alimentation et
de l'agriculture au niveau regional. Le Conseil a ete informe que l'on s'efforcerait a

l'avenir, clans les etudes de la situation et des perspectives, de traiter plus a fond ces 
aspects. 

31. Le Conseil a conclu que la situation de l'alimentation et de l'agriculture est tres
defavorable aux pays en developpement, Tous les pays, et plus particulierement les pays
developpes, devront faire preuve d'une volonte politique plus ferme et plus decisive de
mobiliser davantage de ressources et d 1 adopter des politiques officielles appropriees en
vue d'ameliorer cette situation.

- La situation alimentaire en Afrique 1/

32. Le Conseil a examine la crise alimentaire en Afrique en se fondant sur l'expose
liminaire du Directeur general.

33. Le Conseil s'est declare serieusement preoccupe de la situation alimentaire tres
critique en Afrique, notarnrnent en Ethiopie et dans les pays au Sud du Sahara, ou il y a
deja eu de nombreuses pertes de vies humaines. Il a note avec une vive inquietude qu'a
la suite des mauvaise recoltes de 1984, non moins de 21 pays d'Afrique se trouveront
confrontes a des penuries alimentaires encore plus graves en 1984/85. Il a note que
d'apres les renseignements actuellement disponibles, la FAO a provisoirement estime a
plus de 4 millions de tonnes les besoins d 1 aide alimentaire pour l'annee prochaine.

34. Le Conseil a pris note avec approbation des nombreux avertissements que le
Directeur general a formules en temps opportun pour faire comprendre la gravite de la
situation alimentaire en Afrique depuis le debut de 1983 ainsi que des appels et des
initiatives qu'il a lances pour mobiliser les ressources en vue de couvrir les besoins
d'urgence des pays touches et d'assurer leur relance. Il a felicite le Directeur general 
de son engagement personnel et de la perseverance avec laquelle il a lance en temps voulu 
des appels pour obtenir une aide supplementaire. 

l_/ CL 86/2-Sup.l; CL 86/LIM/2; CL 86/PV/4; CL 86/PV/5; CL 86/PV/6; CL 86/PV/17. 
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35. Le Conseil a reconnu le role unique et important du Systeme FAO d'information et 
d'alerte rapide qui permet de surveiller en permanence 1 1 etat des cultures et d'alerter
la communaute internationale lorsque les disponibilites alimentaires sont menacees de
fa�on ace qu'on puisse prendre des mesures en temps voulu. Il a fortement soutenu ce
systeme qui, a son avis, offre a la communaute internationale un instrument incomparable 
pour detecter les penuries alimentaires imminentes. Il a accepte la proposition du 
Directeur general tendant a prendre toutes les mesures possibles pour renforcer ce systeme 
pendant l 1 exercice en cours cornme dans le prochain programme de travail et cudget. 

36. Le Conseil a rendu hommage au travail accompli par le Groupe d'action special
FAO/PAM pour l'Afrique et il est convenu que celui-ci doit continuer a publier regulie­
rement des rapports sur la situation clans les pays sinistres. Il s'est declare satisfait
des missions d'evaluation de l'alimentation et de l'agriculture organisees P&r_ la JAO dans
ces pays. Il a souligne que la reussite de ces missions a l'avenir requiert une collabora­
tion etroite des donateurs potentiels et une participation active des gouvernements des
pays sinistres a leurs travaux.

37. Le Conseil s'est declare satisfait de la reaction genereuse de la Communaute inter-
nationale devant la crise alimentaire en Afrique. Cependant, il a note qu'il reste
beaucoup a faire pour couvrir les besoins d'urgence dans l'immediat et assurer la relance.
Le Conseil a souligne la necessite de renforcer encore les secours. en 1985 et de mieux
coordonner les livraisons d'aide alimentaire afin de reduire les delais. Dans ce contexte,
il a note que, a la suite d'une suggestion du Directeur general, un point concernant
l'amelioration de la livraison de l'aide alirnentaire d'urgence a ete inscrit a l'ordre du
jour de la dix-neuvieme session du Comite des politiques et programmes d'aide alimentaire.

38. Quelques Etats Membres - pays developpes et pays en developpement - ont annonce des
contributions d'aide alimentaire ainsi que des promesses d'assistance technique et
financiere pour faire face a la crise alimentaire en Afrique. Le Conseil a note avec
satisfaction qu'a la suite d'un appel special du Directeur general, divers pays ont offert
en 1984 des contributions supplementaires speciales a la RAIU totalisant quelque
64 000 tonnes et il a souligne la necessite de fournir de nouvelles contributions. De
nombreux membres ont souscrit a la proposition du Directeur general de fixer·un objectif
permanent de 2 millions de tonnes pour permettre a la RAIU de couvrir les demandes excep­
tionnelles liees a des urgences telles que la crise alirnentaire actuelle en Afrique. Le
Conseil a note avec satisfaction qu'un gouvernement donateur a decide de constituer a
l 'avance des stocks de denrees dans les zones vulnerables et a instamment invite les autres
gouvernements a envisager une action analogue de rnaniere ace que l'aide alimentaire puisse
etre livree sans retard aux victimes qui en ont besoin d'urgence. Le Conseil a en outre
note avec satisfaction que le Gouvernement indien a decide de fournir 100 000 tonnes de
ble aux pays africains victimes de la secheresse. C'est la un juste hommage a la memoire
d 1 Indira Gandhi, qui avait toujours eu tant a coeur le sort de l'humanite souffrante
partout dans le monde.

39. Le Conseil a souligne que, independamment de l'aide alimentaire requise pour couvrir
les besoins d'urgence immediats des victimes de la secheresse, il est essentiel de deployer
sirnultanement des efforts particuliers pour relancer le plus rapidement possible ]'agri­
culture et l'elevage, A cette fin, il faudra fourni.r des semenceE, des engrais� des vaccins
et d'autres facteurs de production supplement;c;ires et ameliorer la distribution interieure,
Le Conseil est convenu que des mesures pratiques doivent etre prises immediatement.

40. A cet egard, le ConDeil a accepte la proposition du Directeur general tendant a
reorienter une partj e c1es ressourceE, ordinaires de la FAO jusau' a concurrence de 5 millions
de dollars E.-U,, pendant l'exercice en cours pour soutenir les efforts de relance des pays
touches. Il s'est egalement declare satisfait que le Directeur general ait pris l'initiative 
d 'organiser une mission multidom:teurs en Ethiopie afin d' identHier les besoins pour la
relance et la reconstruction de l'agriculture dans diverses regions.
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41. Les represen�ants de pays africains ont indique que leurs gouvernements continuent
� prendre des mesures pour faire face aux urgences dans l'lmmediat et eviter qu'elles ne
se rip�tent � l'avenir. Ces mesures comprennent l'amelioration des syst�mes de commercia­
lis�tion et de distribution interieurs, l'accroissement des importations commerciales,
l'atfectation de ressources supplementaires � la production vivri�re, la reinstallation 
des victimes de la secheresse dans des zones moins vulnerables et l'application d� pro­
grammes d'urgence pour la remise en etat de l'agriculture et de la production vivr_i.�re. 

42. Le Conseil a souligne que la situation dramatique actuelle ne doit pas detourner
l'attention des lacunes structurelles fondamentales qui sont a la base de la crise alimen­
taire de l'Afrique et doivent etre comblees de toute urgence. Le Conseil a pris note
avec satisfaction de la Declaration de Harare sur la crise alimentaire en Afrique, dans
laquelle les ministres africains de l'alimentation et de l'agriculture presents a la
treizieme Conference regionale pour l'Afrique se sont engages a adopter des politiques
plus efficaces de developpement agricole et a ameliorer l'utilisation des ressources.
Le Conseil s'est felicite de l'engagement ainsi exprime en faveur de strategies d'auto­
suffisance, condition essentielle a la solution de la crise alimentaire actuelle de
l 'Afrique.

L13. Le Conseil a toutefois reconnu que les efforts des gouvernements africains en vue 
de surmonter les problemes structurels fondamentaux qui entravent la croissance du secteur 
de l'alimentation et.de l'agriculture devraient beneficier d'une assistance technique et 
financiere considerablement accrue de la communaute internationale. Il a souligne la 
necessite d'un dialogue constructif entre les donateurs et les pays sinistres pour mettre 
au point une action commune qui tienne compte des caracteristiques specifiques et des 
problemes de chaque pays. 

44. Le Conseil a indique un certain nombre de domaines d'action prioritaires, notamrnent:
formation de la main-d'oeuvre, recherche agricole, conservation et amenagement des sols,
amelioration des varietes de plantes cultivees, techniques appropriees, meilleure liaison
entre la recherche et la vulgarisation, reboisement, petits programmes d'irrigation, lutte
contre les maladies animales, elimination des ravageurs, amelioration de l'entreposage,
prevention des pertes alimentaires et amelioration des moyens de distribution et de
transport. On a souligne q�'il importe de s'interesser aux problemes des petits agricul­
teurs et, dans ce contexte, d'accorder une attention particuliere aux problemes structurels.
Le Conseil a insiste sur le role essentiel de l'assistance de la FAQ en faveur des pays
de ces regions. Les representants de certains pays en developpement ont indique qu'ils
etaient prets a offrir une collaboration technique dans les domaines suivants: formation
de la main-d'oeuvre, mise en place d'une infrastructure de recherche, gestion des reserves
alimentaires, construction d'entrepots pour les cereales et les facteurs de production,
assistance pour la prevention des pertes apres-recolte, et sante et production animales.
Le Conseil a estime que de precieux enseignements pouvaient etre ,ires de l'experience des
pays en developpement qui ont applique avec succes des plans de prevention et de relance
pour lutter contre les consequences de la secheresse et d'autres catastrophes naturelles 
ou provoquees par l'homme. A cet egard, le Conseil s'est felicite que la FAO se propose 
d'entreprendre une etude approfondie des causes fondamentales de la crise alimentaire de 
l'Afrique et des mesures correctives requises pour la resoudre, etude qui sera soumise a

la Conference regionale pour l'Afrique en 1986. 

45. Le Conseil s'est declare preoccupe des contraintes materielles entre autres qui
pesent sur les programmes de developpement agricole des pays africains : precipitations
incertaines et secheresses frequentes; forte proportion de zones arides ou semi-arides et
de sols fragiles et peu fertiles; erosion et desertification generalisees; mauvaises herbes,
ravageurs et maladies; difficulte d'acces des zones oil une production alimentaire exceden­
taire est possible et autres insuffisances de l'infrastructure, notamment la penurie
d'intrants; risques sanitaires interdisant l'utilisation de vastes superficies. La situa­
tion socio-economique, notamment la croissance demographique rapide et l'urbanisation
accrue, aggravent ces problemes. Le declin de la part de la population employee en
agriculture cree souvent une penurie de main-d'oeuvre agricole et limite les possibilites
d'augmentation de la production alimentaire. Le Conseil est convenu qu'une serie de
mesures sont necessaires pour fournir a l'agriculture les encouragements et les services
de soutien voulus.
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46. Le Conseil a reconnu que les pays d'Afrique a faible revenu subissent egalement de
fortes contraintes exterieures, du fait notamment de la nette deterioration des termes
de l'echange, des politiques protectionnistes, de l'alourdissement de la dette et des
difficultes croissantes de balance des paiements. La necessite de financer des importations
alimentaires accrues ainsi que le manque de devises limitent considerablement la capacite
des pays africains a importer les facteurs de production et les bi.ens d'investissement
necessaires au developpement de l'agriculture. Le Conseil a souligne que pour resoudre
le probleme de la production vivriere en Afrique il faudrait egalement ameliorer l'environ­
nement commercial international.

47. Le Conseil a adopte la resolution suivante

Resolution 1/86 

LA SITUATION ALIMENTAIRE EN AFRIQUE 

LE CONSEIL, 

Considerant la situation dramatique et difficile de l'agriculture et de 1 alimentation dans 
les pays africains, en particulier au sud du Sahara, et tenant compte des ants prin-
cipes enonces clans la Declaration de Harare, 

1. 

a) 

b) 

c) 

2. 

3. 

Decide 

De reconnaitre et d'approuver vigoureusement les efforts deployes par le Directeur 
g·eneral de 1a FAO pour faire face a cette situation, notamment par l' amelioration du 
systeme mondial d'information et d'alerte rapide, par la reorientation des ressources 
du Programme ordinaire de la FAO, jusqu'a concurrence de 5 millions de dollars dans 
le budget actuel, en faveur de la relance, et par la mobilisation de l assistance de 
la Connnunaute internationale a cet effet; 

D 1 approuver la proposition du Directeur general d'entreprendre une etude des mesures 
pratiques propres a augmenter la production alimentaire dans les_ p_avs d 'Afr:Loue. en 
mettant l'accent sur les principaux produits locaux et sur l'utilisation accrue de 
moyens de production tels que semences ameliorees et engrais; 

D'exhorter les gouvernements, les organisations internationales et taus ceux qui sont 
en mesure de le faire, d'accorder aux pays africains une assistance techr1ique et finan­
ciere, dans les conditions, les delais et les proportions necessaires pour que cette 
assistance soit vraiment efficace et evire la mart de ceux qui sont le plus menaces 
par les_ penuries alimentaires actuelle:;, • 

Invite les gouvernernents et les organisations internationales a fournir une assistance 
technique et financiere suffisante pour relancer l'agriculture et l'elevage dans les 
pays affectes,condition fondamentale du relevement economique, social et humain de 
ces pays; 

Reaffirme sa confiance et sa pleine solidarite aux gouvernernents et aux ions 
sinistrees de ces pays d'Afrique, en se declarant certain que ceux-ci feront eux-
memes l'effort indispensable pour que l'assistance et la la cornmunaute 
internationale donnent les meilleurs resultats. 
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Rapport de la neuvieme session du Comite de la securite alimentaire mondiale 
(Rome, 11-18 avril 1984) I/ 

48. Le Conseil a .examine et approuve le rapport de la neuvieme session du Comite de la
securite alimentaire mondiale (CSA), y compris ses conclusions et recommandations.

49. Le Conseil a note avec preoccupation que, malgre des approvisionnements cerealiers
suffisants a l'echelle mondiale, la securite alimentaire de beaucoup de pays a bas revenu
et a deficit vivrier s'est degradee depuis la derniere session du Comite (Avril 1984),
notamment en Afrique. Le Conseil a note que la production s'est amelioree dans certains
pays a bas revenu et a deficit vivrier, mais a regrette que celle de cereales et d'autres
aliments de base ait diminue dans beaucoup d'entre eux. De graves problemes de balance
des paiements, le manque de debouches a l'exportation, l'augrnentation de la dette exte­
rieure et la depreciation de beaucoup de monnaies par rapport au dollar des Etats-Unis
font qu'il est difficile pour les pays a bas revenu et a deficit vivrier de profiter de
la faiblesse des cours du ble et du riz pour importer les aliments dont ils ont besoin.

50. Le Conseil a souligne qu'il est indispensable d'accroitre imrnediatement l'aide ali­
mentaire dans de fortes proportions afin d'eviter une nouvelle diminution de la consom­
mation dans beaucoup de pays a bas revenu et a deficit vivrier. 11 a remercie les
donateurs qui ont fourni plus de 9 millions de tonnes d'aide alimentaire en 1983/84. 11 a
cependant regrette que les expeditions d'aide alimentaire restent inferieures a l'objectif
minimal de 10 millions de tonnes approuve par la Conference mondiale de l'alimentation.
Le Conseil a demande instamrnent aux gouvernements des pays donateurs et des autres pays
a meme de le faire, ainsi qu'aux organisations internationales concernees, d'accroitre
leur aide alimentaire pour repondre aux besoins croissants des pays en developpement.
11 a egalement souligne qu'il faut diversifier la composition de cette aide en fonction
des-habitudes alimentaires des populations beneficiaires. Le Conseil a reaffirme que
la nourriture ne doit pas servir a des fins politiques. 11 a aussi note avec beaucoup
d'inquietude que seuls quelques pays ont ete a meme d'utiliser jusqu'a present le weca­
nisme de financement des importations alimentaires mis sur pied par le FMI. Beaucoup de
membres ont insiste sur la necessite de liberaliser les conditions d'acces ace mecanisme
et de l'etendre a des aliments autres que les cereales ainsi qu'aux facteurs de production
agricole.

51. Le Conseil a reconnu que les penuries alimentaires qui frappent constarnrnent beaucoup
de pays a bas revenu et a deficit vivrier tiennent aussi a des problemes structurels qui
empechent d'augmenter la production vivriere. 11 s'est felicite des efforts faits par
beaucoup de ces pays pour accroitre leur production vivriere et a insiste sur la necessite
d'une aide exterieure a l'appui de ces efforts. A ce sujet, le Conseil a demande instarnrnent
que les ressources des institutions financieres internationales, notamrnent le FIDA soient
reconstituees sans tarder et dans des proportions suffisantes.

52. Le Conseil a souligne que la securite alimentaire ne depend pas uniquement de la
production interieure mais aussi de la capacite d'importer aussi bien des vivres que des
intrants agricoles essentiels, capacite actuellement tres reduite par le manque de devises.
Beaucoup de membres ont releve que la relance de l'activite economique dans certains pays
developpes n'a pas entraine de reprise dans les pays en developpement, qui ont continue a
se ressentir du protectionnisme, de la degradation des termes de l'echange, des forts taux
d'interet et du poids de leur dette exterieure. Ils ont insiste sur la necessite d'ins­
taurer un nouvel ordre economique international plus equitable afin de promouvoir la
securite alimentaire mondiale.

53. Le Conseil a note que le Directeur general a forrnule un certain nombre de propositions
d'action specifiques aux niveau national, regional et mondial concernant les trois princi­
paux elements de la securite alimentaire selon la definition revisee, a savoir: production,
stabilite des approvisionnements et acces aux vivres. Il a reaffirrne que des actions au
niveau des pays dans le cadre de programmes ou strategies integres de securite alimentaire

I/ CL 86/10; CL 86/VP/7; CL 86/PV/8; CL 86/PV/17. 
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nationale sous la condition sine qua non de la securite alimentaire. Le Conseil a souligne 
que, pour acceder a la securite alimentaire, les pays a faible revenu et a deficit vivrier 
devraient donner la priorite a l'accroissement de la production vivriere nationale. 11 a 
note que, si un certain nombre de ces pays intensifient deja leurs efforts pour accroitre 
leur production vivriere, des difficultes structurelles et le manque de ressources entravent 
souvent ces efforts. Le Conseil a reconnu que les problemes en jeu sont complexes et 
exigent des politiques judicieuses et une assistance exterieure associees dans les propor­
tions voulues. En particulier, il a souligne qu'un bon systeme de prix et le developpement 
des marches agricoles doivent etre des elements essentiels de la politique alimentaire 
et agricole. A cet egard, le Conseil s'est felicite de l'etude des politiques de prix 
que la FAO doit prochainement publier. 

54. Le Conseil a souligne le role important que jouent les cultures vivrieres tradition­
nelles ainsi que les legumes et les produits de l'elevage et de la peche dans la securite
alimentaire. 11 a en outre insiste sur la necessite d'ameliorer la valeur nutritive des 
aliments et d'integrer des lignes d'orientation nutritionnelles aux programmes de develop­
pement agricole et rural. Le Conseil s'est felicite de la decision du Directeur general
de reunir un groupe de travail sur les obstacles a la production et a la commercialisation
des racines et tubercules ainsi que des plantains en Afrique.

55. Le Conseil a pris note avec interet des efforts que font un certain nombre de pays
en developpement pour se doter de reserves nationales de securite alimentaire. 11 a reconnu
que de telles reserves sont un element important des programmes nationaux de securite
alimentaire. 11 a en particulier souligne que les reserves sont utiles pour repondre tout
au moins aux besoins immediats pendant les crises, en attendant l'arrivee des importations.
Le Conseil a par ailleurs mis l'accent sur la necessite d'ameliorer l'acces aux vivres
grace a la creation d'emplois, a des transferts de revenus, a la reduction de la pauvrete
et a une meilleure distribution des aliments.

56. En ce qui concerne le Programme d'action pour la securite alimentaire (PAPSA) propose
par la FAO, le Conseil a ete informe que ce programme serait mis en oeuvre progressivement,
en commen�ant par un ou deux pays pilotes. 11 a note que le PAPSA ferait un bilan d'ensemble
des besoins de securite alimentaire dans les pays envisages et que son champ d'action ne
serait pas necessairement limite a celui des· programmes d'action speciaux actuels de la FAO.

57. Le Conseil a souligne la necessite de renforcer la cooperation regionale et sous­
regionale entre les pays en developpement en matiere de securite alimentaire, et a reconnu
que ces efforts doivent completer les initiatives nationales et non pas s'y substituer. 11
s'est felicite de ce qu'un nombre croissant d'initiatives regionales et sous-regionales
visent a promouvoir la securite alimentaire des pays en developpement, connne le preconise
le Plan d'action. Le Conseil a souligne la necessite de fournir une assistance technique
et financiere adequate a l'appui des efforts de cooperation regionale et sous-regionale
entre les pays en developpement. A cet egard, il a favorablement accueilli la proposition
de la FAO d'organiser un atelier auquel participeront des representants des groupements
econorniques regionaux et sous-regionaux.

58. En ce qui concerne les mesures mondiales, un appui general a ete exprime en faveur
d'un systeme interimaire de reserves alimentaires nationales dans le cadre duquel les pays
developpes et autres pays a meme de le faire mettraient en reserve des cereales OU des
fonds, conformement a leur legislation et a leurs systemes nationaux, pour repondre aux
besoins urgents d'importation des pays a deficit vivrier et a bas revenu en cas de penuries
alimentaires. Le Conseil a encourage le Comite a echanger des informations sur la nature
et les modalites de fonctionnement des dispositifs et systemes nationaux existants. 
Quoiqu'approuvant le systeme interimaire de reserves alimentaires, nombre de membres ont
egalement souligne qu'un nouvel accord international sur les cereales, assorti de clauses
concernant les prix et les stocks, pourrait contribuer grandement a la securite alimentaire
mondiale et ont exprime l'espoir que les negociations en vue de la conclusion d'un tel
accord reprendront bientot.
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59. Le Conseil a souligne que la capacite des pays a deficit vivrier de financer des
importations alimentaires depend au plus haut point de la croissance de leurs recettes en
devises. Il a reconnu que des exportations libres et croissantes representaient une des
bases principales de l'avenement de la securite alimentaire; aussi a-t-il demande a tous
les pays d'oeuvrer en faveur d'une liberation des echanges et notamment aux pays developpes
de s'abstenir de prendre des mesures protectionnistes, surtout a l'encontre des produits
exportes par les pays en developpement. A cet egard, le Conseil a note avec satisfaction
que, comme il l'avait demande, le Comite des produits envisage d'etudier, en octobre 1985,
les liens qui existent entre la securite alimentaire et les echanges, et que ses conclusions
seront communiquees au CSA.

60. Le Conseil a appris que le Directeur general a l'intention de soumettre a la prochaine
session du CSA un projet de pacte mondial de securite alimentaire, qui ne contiendrait
aucun engagement nouveau ni contraignant mais viserait a mobiliser le soutien moral de tous
les interesses et servirait de base a l'action des gouvernements, des organisations inter­
nationales, des ONG (organisations non gouvernementales) et du public. L'importance de
la participation populaire a aussi ete soulignee. Le Comite a ete encourage a etudier
avec soin et en detail le projet de pacte mondial de securite alimentaire.

61. Le Conseil s'est felicite des etudes entreprises pour renforcer encore les analyses
qui sont a la base du travail du Comite. Il s'agit notarnrnent d'une analyse des obstacles
a la production et a la commercialisation des produits alimentaires traditionnels; d'un 
examen des perspectives a moyen terrne des disponibilites et des besoins alimentaires; 
enfin, d'une evaluation de la contribution possible de l'aide alimentaire a la securite 
alimentaire mondiale a la fin des annees quatre-vingt et au cours des annees quatre-vingt-dix. 

62. Le Conseil a demande instamment a toutes les organisations internationales s'occupant
des problemes alimentaires de cooperer etroitement et de coordonner leurs activites, dans
les limites de leurs mandats respectifs, afin d'eviter tout double emploi et tout gaspillage
de ressources, et de renforcer au plus vite la securite alimentaire mondiale.

63. Le Conseil a felicite le Comite de l'etude qu'il a consacree aux difficultes rencontrees
par les pays d'Afrique a faible revenu et a deficit alimentaire pour mettre en place des
systemes efficaces de services agricoles a l'intention des petits paysans. Il a souligne
que les services efficaces jouent un role capital clans l'accroissement de la production et
a identifie un certain nombre de dornrnaines d'action prioritaires. Il a reconnu qu'un effort
financier et international accru est necessaire pour aider les pays africains a mettre en
place des systemes appropries de services agricoles a l'intention des petits paysans. Les
programmes d'action speciaux de la FAO seraient un bon moyen de fournir une aide pour la
creation de ce genre de systemes.

64. Le Conseil a appuye en general les activites entreprises dans le cadre du Programme
d'assistance pour la securite alimentaire. Deplorant que les ressources du Programme aient
fortement baisse au cours de l'exercice 1982/83, il a instamment demande que tout soit fait
pour les accroitre. Il a note avec satisfaction que le Programme a ut1lement contribue
a creer ou a renforcer des systemes nationaux d'alerte rapide grace auxquels il est possible
de suivre sans retard les conditions des cultures, la situation du marche et l'etat des
stocks. L'importance accordee par le Programme a la formation et a l'assistance technique
a egalement ete approuvee.
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ACTlVlTES DE LA FAO ET DU PAM 

Suivi de la Conference mondiale sur l'amenagement et le developpement des peches !I

65. Le Conseil s'est felicite d'avoir l'occasion d'examiner le rapport de la Conference
mondiale de la FAQ sur l'amenagement et le developpement des peches qui s'est tenue a Rome
du 27 juin au 6 juillet 1984 ainsi que les dispositions prises ou envisagees par le
Directeur general pour donner suite a cette Conference. 11 a reconnu que la Conference
a apporte une contribution tres importante et opportune a l'application du nouveau regime
juridique des mers du point de vue des peches. 11 a exprime l'espoir que la FAO prolonge­
rait l'impulsion donnee par la Conference a l'amenagement et au developpement non seule­
ment des peches maritimes mais aussi des peches continentales et de l'aquaculture.

66. Le Conseil a note l'accueil tres favorable qui a ete fait aux objectifs de la Confe­
rence, a savoir: l'utilisation optimale a des fins economiques, sociales et nutritionnelles
des ressources mondiales de poisson, l'accroissement de la contribution du poisson a l'au­
tosuffisance et a la securite alimentaires des pays; l'autosuffisance accrue des pays en
developpement pour ce qui concerne l'amenagement et le developpement des peches; enfin, le
developpement de la collaboration internationale dans le domaine des peches, aussi bien
entre pays developpes et en developpement qu'entre pays en developpement eux-memes.

67. Le Conseil a note avec satisfaction que la Conference mondiale sur les peches a
approuve une strategie d'amenagement et de developpement des peches qui comprend des lignes
d'orientation et des principes que les gouvernements et les organisations sont invites
a prendre en consideration pour planifier et mettre en oeuvre leurs activites d'amenagement
et de developpement des peches. 11 a souligne que ces principes et ces lignes d'orientation
sont souples, tiennent dGment compte de la souverainete nationale et permettent de faire la
part des exigences et de la situation particuliere de chaque pays. La Conference mondiale
sur les peches a egalement approuve cinq programmes d'action visant a aider les pays en
developpement, surtout aux niveaux regional et sous-regional, a accroitre leur production
vivriere et a ameliorer leur autosuffisance individuelle et collective dans le domaine
de la peche. Ces programmes couvrent cinq domaines distincts mais interdependants:
planification, amenagement et developpement des peches; developpement de la peche artisanale;
developpement de l'aquaculture, commerce international du poisson et des produits de la
peche; enfin, role de la peche dans la lutte contre la sous-alimentation. Le Conseil a
estime que ces programme offrent un cadre complet et coherent a l'aide internationale
multilaterale et bilaterale au developpement des peches.

68. Le Conseil a ete informe de ce que le Conseil economique et social des Nations
Unies (ECOSOC) a accueilli avec satisfaction, a sa session de juillet 1984, un rapport oral
concernant les resultats de la Conference mondiale sur les peches et a adopte une decision
invitant le Directeur general de la FAO a soumettre le Rapport de cette Conference a la
trente-neuvieme session de l'Assemblee generale. L'Assemblee generale a ete informee des
resultats de la Conference mondiale sur l�s peches par son President M. Pedro Ojeda Paullada,
Secretaire a la peche du Mexique, a l'efficacite duquel le Conseil a rendu hommage et elle
examine actuellement un projet de resolution dans lequel, notamment, elle approuve la
Strategie et les Programmes d'action.

69. Le Conseil a note que les Conferences regionales de la FAQ pour l'Afrique, pour
l'Amerique latine et les Caraibes et pour l'Europe, qui ont siege apres la Conference
mondiale sur les peches, ont accueilli avec satisfaction ses resultats et ont energiquement
appuye la Strategie et les Programmes d'action. En outre, les sessions des organismes
regionaux des peches de la FAO qui se sont tenues depuis la Conference ont donne aux
Etats cotiers l'occasion de definir plus en detail les composantes regionales et sous­
regionales des Programmes d'action et ont egalement permis aux organes interesses d'examiner
leurs activites en cours et futures dans le cadre de ces programmes. Le rapport de la
Conference sera soumis aux autres organismes regionaux des peches de la FAO lors de leurs
prochaines sessions. A cet egard, un membre du Conseil a souligne que le Programme
d'action pour le developpement de la peche artisanale n'englobe pas d'activites sous­
regionales en mer d'Oman. On a suggere que la question soit examinee a la prochaine
session de la Commission des peches pour l'ocean lndien prevue en mai 1985.

1/ CL 86/14; CL 86/PV/6; CL 86/PV/7; CL 86/PV/17. 
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70. Le Conseil a estime qu'a sa seizieme session, qui doit se tenir en avril 1985, le
Comite des peches devrait examiner en detail les mesures prises OU envisagees pour la mise
en oeuvre de la Strategie et des Programmes d'action. 11 devrait notamment etudier une
proposition de rapports periodiques sur la mise en oeuvre de la Strategie et la maniere
dont les Etats et les organisations internationales et regionales pourraient collaborer
avec la FAO pour etablir ces rapports. Le Comite devrait egalement examiner les progres
accomplis dans la mobilisation de fonds extra-budgetaires pour l'execution des Programmes
d'action. Le Conseil a note ace propos que, bien que les Programmes soient con�us
pour etre executes essentiellement par la FAO au niveau regional, certains de leurs ele-•
ments peuvent, le cas echeant, donner lieu a une action bilaterale OU a une action executee
en coordination avec des organismes multilateraux.

71. Le Conseil est convenu que pour mettre en oeuvre la Strategie et les Programmes
d'action il est necessaire d'ajuster les activites de la FAQ dans le domaine des peches,
aussi bien dans le cadre du Programme ordinaire que dans celui des programmes de terrain.
A cet egard, le Conseil a note avec satisfaction que les plans de travail du Departement
des peches etablis au titre du Programme ordinaire pour l'exercice en cours permettent de
fournir, dans les limites des credits approuves, les avis et le soutien technique neces­
saires a la planification et a l'execution des Programmes d'action, en particulier dans
les domaines suivants: formation a la planification du developpement des peches, develop­
pement de l'aquaculture, amelioration des peches artisanales, utilisation des ressources non
traditionnellement exploitees et accroissement de leur utilisation pour la consommation
humaine, reduction des pertes survenant pendant et apres la capture, aspects nutritionnels
du developpement des peches, consultations sur les questions commerciales, et creation ou 
amelioration de bases de donnees nationales ou regionales. Le Conseil a felicite le 
Directeur general de son intention de tenir compte chaque fois que necessaire des resultats
de la Conference mondiale sur les peches lorsqu'il elaborera son projet de Programme de
travail et budget pour 1986-87.

72. En ce qui concerne le programme de terrain dans le domaine des peches, le Conseil
a ete informe que de nouvelles consultations avec les pays cotiers ont lieu lors des
sessions des organes regionaux et sous-regionaux des peches de la FAO afin de definir
avec plus de precision les composantes pertinentes des programmes d'action. Le Conseil
a souligne la necessite de prevoir un financement extra-budgetaire adequat et d'autres
formes de soutien pour l'execution des Programmes d'action. 11 a note avec satisfaction
que des consultations ont deja ete engagees avec des organismes donateurs bilateraux
et multilateraux et des institutions de financement et que des echanges de vues sont en 
cours avec les gouvernements concernant les offres de collaboration faites a la Conference
mondiale sur les peches. Quant au montant total annuel de 15 millions de dollars E.-U.
considere comme necessaire dans le rapport de la Conference mondiale sur les peches, il
est deja couvert pour les deux tiers environ par les contributions engagees ou promises
en principe par plusieurs donateurs pour l'execution des Programmes d'action en 1985. Tout
en remerciant les donateurs qui ont deja ainsi engage des fonds, le Conseil a invite les
autres donateurs et institutions de financement a participer activement a la mise en
oeuvre des Programmes d'action.

73. Plusieurs membres ont indique OU confirme leur volonte d'appuyer la promotion et 
l'amenagement des peches dans les pays en developpement dans le cadre des programmes
d'action. L'Espagne a propose d'organiser en 1985, en cooperation avec la FAO, un
colloque international sur les peches pour certains pays en developpement. La Norvege
a annonce qu'elle continuera a fournir une assistance financiere et technique aux
pays en developpement par des voies bilaterales et multilaterales. La Republique
federale d'Allemagne, le Japon et le Royaume-Uni ont declare qu'ils prendront en compte
les elements des Programmes d'action dans leur aide bilaterale aux peches et poursuivront
aussi leur etroite collaboration avec la FAO. La Chine et l'lnde ont propose une
assistance tecnnique dans le cadre de la CTPD, en particulier dans les domaines de l'aqua­
culture et du developpement de la peche artisanale.

74. Le Conseil a souligne le role de premier plan que joue la FAQ en aidant les pays
qui cherchent a parvenir a l'autosuffisance dans le secteur des peches, notamment par
l'intermediaire du reseau d'organismes regionaux des peches qu'elle a mis en place. 11
a reconnu l'utilite de projets sous-regionaux, regionaux et interregionaux de developpement
executes par un reseau d'unites techniques de soutien associees aux organes regionaux des
peches et il est convenu que la FAQ doit s'efforcer de consolider ce reseau. 11 a egalement
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reconnu le role actif joue par la FAQ et les organismes et programmes regionaux des 
peches dans la promotion de la cooperation economique et technique entre pays en deve­
loppement. Certains membres ont encourage la FAQ a continuer de cooperer etroiternent 
avec les organisrnes de peches exterieurs a l'Qrganisation, notammentavec le Comite latino­
americain d'action pour les produits de mer et d'eau douce du Systeme econornique latino­
arnericain, l'Organisation latino-americaine pour le developpernent des peches qui lui a 
succede, la Commission permanente du Pacifique Sud et l.'Qrganisme des peches du Centre du 
Pacifique Sud. 

75. Plusieurs membres ont evoque la situation des peches dans les pays en developpernent
et ont defini les secteurs auxquels ils accordent une attention particuliere, par exemple
l'utilisation rationnelle des ressources halieuthiques marines et continentales, le
developpement de l'aquaculture, l'amelioration de la situation socio-economique des com­
munautes d'artisans pecheurs et d'aquaculteurs; la construction de ports et d'installations
de debarquement et de manutention; la reduction des pertes survenant pendant et apres la
capture; le developpement des produits contenant un important element de valeur ajoutee;
le developpement de la peche hauturiere, y compris les entreprises conjointes et l'affrete­
ment de navires etrangers; les mesures visant a developper les capacites nationales de
peche et de construction navale; la prospection des ressources halieutiques et la protec­
tion du milieu contre la pollution; et les activites de formation. lls ont souligne la 
necessite d'encourager les artisans pecheurs, qui se sont reveles tellernent productifs.
On a egalement aborde la question importante de la conciliation de la peche artisanale
et de la peche industrielle qui exploitent les memes ressources dans une merne zone et
l'on a souligne la necessite de prendre des mesures adequates dans les domaines de l'ame­
nagement, de la legislation, etc. pour assurer une protection efficace des artisans
pecheurs.

76. Le Conseil a enterine les mesures que le Directeur general a prises ou se propose de
prendre pour donner suite aux Resolutions 4 a 9 adoptees par la Conference mondiale sur
les peches. 11 a fait sienne la suggestion de ladite Conference selon laquelle le Directeur
general devrait etre invite a envisager d'adopter comme theme de la Journee mondiale de
l'alimentation en 1986 "la Peche et les communautes de pecheurs". En ce qui concerne la
proclamation eventuelle d'une Annee internationale du Pecheur et d'une Journee mondiale
de la peche, le Conseil a pris note des criteres et procedures fixes a cet &gard par
l'Assemblee generale des Nations Unies. Quelques rnernbres ont encourage la FAO a aller de
l'avant selon les procedures appropriees, en tenant dument compte des consequences pour
le budget et les programmes. D'autres membres ont considere qu'il convient d'accorder
la priorite absolue a l'application des elements de la Strategie et des programmes d'action
propres a relever le niveau de vie des pecheurs et de leurs farnilles.

77. Le Conseil est convenu que le Rapport de la Conference mondiale de la FAO sur
l'amenagement et le developpement des peches, accompagne d'un document sur les progres de
la Strategie et des Programmes d'action, devra etre soumis a la Conference de la FAO
lors de la vingt-troisieme session. 11 a recommande que la Conference adopte une
resolution speciale faisant siennes les conclusions de la Conference mondiale sur les
peches.

Forets 

Rapport de la septieme session du Comite des forets (Rome, 7-11 mai 1984) l/

78. Le Conseil a approuve le rapport du Comite des forets (COFO). La redistribution
des ressources consacrees par la FAO au secteur forestier en vue de renforcer la contri­
bution des forets au developpement a ete accueillie avec beaucoup de satisfaction. Le
Conseil s'est declare preoccupe que la destruction des ressources forestieres mondiales se
poursuit au peril de l'environnement et de la production agricole. Le Conseil a souligne
que la FAO, en tant que chef de file dans le secteur forestier, a un role important a jouer
pour sensibiliser la communaute mondiale aces problemes et promouvoir des politiques
saines et des solutions pratiques qui permettront de combattre ces tendances nefastes.

1/ CL 86/8; CL 86/PV/8; CL 86/PV/9; CL 86/PV/17 . 
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79, Comme il est capital de combattre efficacernent la degradation et la destruction des 
forets, d'ameliorer leur amenagement et de reinvestir dans les operations necessaires de 
boisement et de reboisement, le Conseil a appuye les recommandations du Comi ,�e des fore ts 
tendant ace que les organismes financiers multilateraux et les pays donateurs accroissent 
leur a.ide a la foresterie, notamment dans les zones tropicales et arides, aussi bien par 
l'intermediaire de la FAO que par d'autres voies. 

80 Le Conseil a approuve les conclusions du Comite des forets concernant l'importance 
des forets pour la pi�tection de l'environnernent et la lutte contre la desertification 
11 a aussi soull que, dans les rnontagnes, le couvert forestier joue un r6le tr�s impor-
tant en protegeant les bassins versants et, par la meme, l'agriculture en aval. On a 
souli qu'une cooperation internationale est indispensable pour proteger les forets 
contre la pollution atmospherique, les incendies, les insectes et les maladies. Le 
Conseil a demand& que la conservation des forets figure reguli�rement a l'ordre du jour 
des sessions du Comite des forets durant la presente decennie. 

81. Conscient des liens etroits qui existent entre la foresterie, l'agriculture et les
disponibilites alirnentaires, le Conseil a approuve la proposition du Comite des for�ts
qu'une etude soit faite des rapports entre la foret et la securite alimentaire et que
cette etude soit presentee au Comite de la securite alimentaire mondiale, au Comite de
l'agriculture et a d'autres organes de la FAO. Le Conseil a egalement insist& sur
l'irnportance d'une approche multidisciplinaire de la planification de l'utilisation des
terres, englobant les forets, l'agriculture et d'autres secteurs d'interet social. 11
a ete rappele que le developpement n'est pas necessairement accompagne de destruction.

82. Le Conseil a souli�n/4 que les programmes forestiers devraient etre axes sur la
population et lui permettre de participer aux decisions et de profiter equitablement des
retombc�es benefiques, notamment en milieu rural. Le Conseil a egalement souligne que
l'un des principaux objectifs doit etre de renforcer les capacites de la population grice
a l'education, a la formation et a la vulgarisation dans tous les secteurs d'activites
interessant la foret. En outre, un effort particulier doit etre fait pour resoudre les
problames financiers de la recherche dans les pays en developpement afin que les collec­
tivites rurales puissent tirer plus de parti des ressources foresti�res.

83. Le Conseil s'est declare satisfait des programmes de la FAD dans le secteur forestier,
notamment ceux qui concernent l'energie et le bois de feu, le r8le des forets dans l'appro­
visionnement alimentaire, la foresterie au service du developpement des collectivites locales,
la conservation des ressources genetiques foresti�res et l'approvisionnement en semences.
11 s'est de meme declare satisfait des programmes concernant le developpement d'industries
et de technologies appropriees, la production et le commerce dans le SE'Cteur forestier, la
coll e et l'echange des informations sur les ressources foresti�res et les etudes pros-
pecti Le Conseil s'est felicite que la FAO collabore avec d'autres organismes des
Nations Unies pour atteindre ses objectifs de programme.

84. Le Conseil a note que la preparation du neuvi�me Congr�s forestier mondial, qui doit
avoir lieu � Mexico en 1985, est deja bien avancee,et a de nouveau remercie les autorites
mexica nes d'avo r bien voulu inviter cette reunion. Le Conseil s'est felicite que l'on ait
decide de mettre I 'accent sur la conservation et la bonne utilisation des ressources fores­
ti�res mondiales au cours de ce Congr�s.

Proposition de proclamer 1985 Annee internationale de la foret 1/ 

85. Le Conseil a examine tes documents ou sont resumees les recommandations du Comite
des forets et de la quatorzi�me Conference regionale de la FAO pour 1 'Europe tendant ace
que 1985 soit proclamee Annee internationale de la foret.

86. Etant donne la specificite de cette question, le mandat de la FAO dans le secteur
forestier et la necessite d'agir vite pour arreter la destruction et la degradation des
ressources foresti�res mondiales, et compte tenu que l'Assemblee generale des Nations Unies
a decide que 1985 sera l'Annee internationale de la jeunesse, que la "plantation d'arbres"
sera 1 'un des principaux programmes permettant aux jeunes de participer au .developpement et
que le neuvi�me Congr�s forestier mondial et la douzi�me Conference foresti�re du
Commonwealth, qui siegeront en 1985, donneront une occasion unique d'appeler l'attention
mondiale sur la necessite de conserver et de proteger la foret, le Conseil est convenu que
la FAO proclamera 1985 Annee internationale de la foret. 11 a invit� le Directeur general
a en informer les Etats membres et a leur suggerer des activites nationales appropriees.

1/ CL 86/8-Sup.l; CL 86/8-Sup.2; CL 86/PV/8; CL 86/PV/9; CL 86/PV/17. 
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87. Certains membres, tout en etant d'accord sur le principe d'une Annee internationale
de la for&t, ont craint que l'on manque de temps pour preparer les activites pour 1985 et
ont suggere d'etudier la possibilite que l'Assemblee generale des Nations Unies proclame
elle aussi une Annee internationale de la for&t d�s que l'occasion s'en sentera.

88. Le Conseil a ensuite adopte la resolution suivante:

Resolution 2/86 

ANNEE INTERNATIONALE DE LA FORET 

LE CONSEIL 

Convaincu que la conservation des for&ts est devenue l'un des probl�mes ecologiques majeurs 
et que la societe ne peut plus se permettre une ulterieure degradation des ressources 
foresti�res mondiales; 

Conscient du rythme alarmant, actuellement estime � quelque 11 millions d'hectares 
par an, auquel les for&ts tropicales disparaissent; 

Reconnaissant l'importance de la foresterie en zone aride pour emp�cher l'avancee du desert 
par une integration plus etroite avec l'agriculture dans les programmes de developpement 
rural; 

Sachant que les incendies sont la principale cause de destruction des for&ts mediterra­
nennes et que la pollution atmospherique, seule ou conjuguee avec les ravages causes par 
les insectes et les maladies, fait peser une grave menace sur de nombreuses forgts des 
regions temperees; 

Persuade que les degits provoques par l'ensemble de ces facteurs aux ressources foresti�res 
risquent de compromettre d'autres aspects de l.'activite humaine comme l'agriculture, la 
qualite des aliments et de l'eau, la conservation de la faune et de la flore sauvage et des 
populations de poissons, ainsi que la qualite de la vie d'une fa�on generale; 

Profondement preoccupe par la meconnaissance politique � tous les niveaux, des consequences 
sociales, economiques et ecologiques d'un deboisement excessif et continu et du mauvais 
entretien des ressources foresti�res mondiales1 

Convaincu que chaque pays devrait faire d'urgence tout le possible pour que les responsables 
politiques a tous les niveaux prennent au plus vite conscience de la necessite vitale, pour 
l'avenir de l'humanitf, d'accorder l'attention voulue aux forets du globe; 

Sachant que l'Assemblee gen�rale des Nations Unies a d�cidf que 1985 sera l'Annee interna­
tionale de la jeunesse et que la "plantation d'arbres" sera l'un des principaux programmes 
grice auxquels les jeunes participeront au developpement; 

Considerant que le neuvi�me Congres forestier mondial se tiendra a Mexico en 1985 et qu'il 
conviendrait de saisir l'occasion pour conjuguer les efforts internationaux en vue de la 
conservation des forets; 

1. Recommande que le neuvie.me Congres forestier mondial, qui se tiendra 2, Mexico en
juillet 1985, attache une attention particuliere a la conservation et a la bonne
utilisation des ressources forestieres.

2. Demande a tous les pays membres de mettre a l'honneur le theme de "la Foret" en 1985,
de considfrer la conservation de leurs ressources forestieres respectives con@e un
sujet de preoccupation nationale et internationale, de sensibil ser le lie au 
rSle des forets dans la qualitf de la vie, la preservation de l'fquilibre ecologique
et le progres socio-economique, et de parrainer des programmes qui donneron l'occa­
sion aux jeunes de participer a la plantation d'arbres et a la conservation des
fore ts.
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Proclame 1985 Annee internationale de la foret. 

Demande au Directeur general de s'efforcer, dans les limites des fonds disponibles 
en 1985, de repondre aux demandes des Etats Membres de la FA0 qui souhaitent obtenir 
une aide pour leurs efforts individuels et collectifs en vue de porter en 1985 le 
theme de "la Foret" au centre de l'attention mondiale dans le cadre de l'Annee 
internationale de la foret. 

Programme alimentaire mondial (PAM) 

Neuvieme rapport annuel du Comite des politiques et programmes 
d'aide alimentaire du Programme alimentaire mondial 0NU/FA0 1/ 

89. Le Directeur executif a presente le neuvieme rapport annuel du Comite des politiques
et programmes d'aide alimentaire (CPA), qui porte sur 1983, en insistant sur l'aggravation
de la crise alimentaire en Afrique et notamment sur la situation desesperee de l'Ethiopie.
Le PAM a intensifie ses efforts pour le developpement et les secours d'urgence en Afrique;
en 1983, il a expedie 433 000 tonnes, soit 34 pour cent de ses secours d'urgence, vers
cette region.

90. Le Conseil a pris note de ce rapport. 11 a observe qu'en 1983, annee du vingtieme
anniversaire du PAM, les engagements du Programme en faveur des projets de developpement
ont atteint le montant sans precedent de 696 millions de dollars E.-U., correspondant a
plus de 1,4 million de tonnes de vivres. Quatre-vingts pour cent de ces engagements sent
alles aux pays a faible revenu et a deficit vivrier; les pays les moins avances en ont
re�u 36 pour cent. En 1983, le PAM a livre 500 000 tonnes de vivres a l'Afrique subsaha­
rienne centre 346 000 tonnes en 1980 et 405 000 tonnes en 1982; il fournissait une aide a
des projets operationnels en Afrique d'un cout de plus d'un milliard de dollars E.-U.

91. Le Conseil a note que, sur un objectif de contribution de 1,35 milliard de dollars
E.-U. pour l'exercice 1985-86, plus d'un milliard de dollars sont deja assures, ce qui est
un chiffre record. 11 a exprime l'espoir que l'objectif sera atteint le plus t6t possible.

92. Le Conseil s'est declare satisfait des activites du Programme et a reaffirme sa
conviction qu'une collaboration sans reserve entre la FA0 et le PAM est absolument indis­
pensable, etant donne la complementarite des deux organisations. Un certain nombre de
membres ont exprime le voeu que le rapport annuel du CPA soit a l'avenir plus clair et
fasse plus de place aux politiques de fa�on a permettre un debat sur les grandes questions
de fond.

93. Le Conseil a note que la repartition en 1983 des ressources du PAM entre les projets
de developpement agricole et rural d'une part, et les projets de valorisation des ressources
humaines de l'autre, soit 68 pour cent et 32 pour cent respectivement, correspond exacte­
ment a la moyenne des 12 annees 1972-1983. Toutefois, il a note que la part des projets
de developpement a diminue ces trois dernieres annees: alors qu'elle avait atteint 81 pour
cent en 1981, elle est tombee a 76 pour cent en 1982 et a 68 pour cent en 1983. S'il est vrai
que la valorisation des ressources humaines est un objectif important du mandat du PAM, les
projets de developpement agricole et rural n'en doivent pas moins avoir une priorite elevee.

94. Le Conseil a reconnu que l'aide alimentaire est un element fondamental de l'assistance
au developpement et doit etre integree autant que possible aux plans des pays beneficiaires.
Elle doit done etre fournie de maniere a favoriser le developpement national d'ensemble et
l'autosuffisance.

95. Le Conseil a note qu'en 1983, 88,5 pour cent des denrees fournies par le PAM etaient
des cereales et des produits laitiers. 11 a souligne qu'il faudrait eviter de faire une
trop grande place a des denrees qui ne peuvent etre produites dans les pays beneficiaires.
11 a done invite le Programme a envisager les meilleurs moyens de diversifier convenablement
l'assortiment de produits pour eviter d'eventuels effets nefastes sur les habitudes et la
production alimentaires locales.

96. Le Conseil a souligne l'importance des transactions triangulaires; il a instamment
invite le Programme a intensifier, dans la mesure du possible, les achats de produits dans
les pays en developpement et a demande que les futurs rapports contiennent une analyse plus

1/ CL 86/9; CL 86/PV/9; CL 86/PV/10; CL 86/PV/18. 
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detaillee du type de produits achetes par le Programme, de leur provenance et de leur 
destination. Il a souligne qu'il importe que le Programme dispose des liquidites neces­
saires pour acheter les produits dont il a besoin et que les pays participants paient au 
moins un tiers de leurs contributions en especes, comme le demande le CPA depuis de nom­
breuses annees. 

97. Concernant la crise actuelle en Afrique, il a ete souligne que les ressources mises a

la disposition du Programme sont insuffisantes. Le Conseil a note que, grace au genereux
soutien apporte par les donateurs en 1984,la Reserve alimentaire internationale d'urgence
(RAIU) a depasse l'objectif de 500 000 tonnes, et a meme atteint 700 000 tonnes. Toutefois,
meme ainsi, les dons en vivres ou en especes ne suffisent pas a satisfaire les demandes
nombreuses et legitimes qui ont ete re�ues. C'est pourquoi le Directeur general de la FAO,
sur la recommandation du Directeur executif, a lance un appel de contributions supplemen­
taires a la RAIU. Le Conseil s'est felicite que l'Argentine et la Colombie aient decide
de se joindre aux autres donateurs de la RAIU. D'autre part, le CPA a decide, a sa der­
niere session, de virer un montant supplementaire de 10 millions de dollars E.-U. des
ressources ordinaires du PAM a l'aide d'urgence.

98. Considerant essentielle l'arrivee rapide des secours a destination,un certain nombre
de membres se sont declares preoccupes de l'allongement des delais de livraison. Le
Directeur executif a explique que le PAM ne possede en propre aucun stock et que les delais
pourraient souvent etre raccourcis s'il etait possible soit d'emprunter sur les stocks
existants dans le pays ou a proximite, avec le consentement du (des) gouvernement(s)
interesse(s), soit de derouter des navires deja en mer, a condition que d'autres pays n'en
patissent pas.

99. Le Conseil a note avec satisfaction que, a la demande du Directeur general, le CPA
etudiera a sa prochaine session les moyens d'accelerer la livraison des secours d'urgence.

100. Le Conseil a rendu hommage a l'enthousiasme et au devouement du personnel du PAM.
11 a evoque la necessite d'ameliorer la formation aussi bien du personnel du PAM que du
personnel employe sur place aux activites d'aide alimentaire et d'accroitre la participation
des femmes aux operations beneficiant de l'aide du PAM.

101. Un certain nombre de membres a deplore que, comme l'indique le neuvieme rapport du
CPA, les navires de pays en developpement soient si peu utilises pour le transport des
denrees du PAM, et ont instamment invite le Programme a etudier les moyens de les utiliser
au maximum. Le prochain rapport annuel devra contenir plus d'informations sur toutes
les questions qui ont ete soulevees ace propos.

102. Quelques membres ont evoque le desequilibre de la repartition geographique du person­
nel du PAM et ont insiste sur la necessite d'accroitre la representation des pays en deve­
loppement. Le Conseil a instamment demande l'adoption d'un systeme de recrutement equitable
donnant des chances egales aux candidats des pays en developpement,dont beaucoup ont le
talent, les aptitudes, les qualites, l'integrite, les qualifications et l'experience
necessaires pour travailler au service d'une telle organisation internationale. A ce pro­
pos, le Directeur executif a declare que la situation est graduellement redressee et qu'aucun 
effort ne sera neglige pour corriger le desequilibre geographique des effectifs du PAM,
mais que ceux-ci sont peu nombreux et se renouvellent lentement et que, par consequent,
il y a  assez peu de possibilites de.remedier rapidement au desequilibre.

103. En reponse a une question, il a ete precise que le Directeur executif a pleine
autorite pour decider des achats de produits ainsi que de l'expedition et de la distribu­
tion de ces produits et que la FAO n'intervient pas dans ces operations. Pour l'exercice
1982-83, le montant de ces operations a avoisine 180 millions de dollars E.-U. au titre des
activites ordinaires du PAM.

Election de cinq membres du Comite des 
politiques et programmes d'aide alimentaire 1/ 

104. Le Conseil a elu au Comite des politiques et programmes d'aide alimentaire (CPA) pour
un mandat de trois ans (du ler janvier 1985 au 31 decembre 1987), les cinq Etats Membres
ci-apres: Bresil, Congo, Kenya, Pays-Bas et Thailande.

1/ CL 86/11; CL 86/PV/14; CL 86/PV/18. 
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Faits nouveaux interessant la FAO survenus dans le systeme 
des Nations Unies 1/ 

105. Le Conseil s'est declare satisfait du document CL 86/12, qu'il a juge clair, concis
et objectif, riche d'informations utiles sur les faits nouveaux survenus dans le systeme
des Nations Unies et interessant la FAO. Le Conseil s'est felicite de la participation de
la FAO a de multiples activites du systeme des Nations Unies, et de son r61e important dans
la coordination et la collaboration a l'echelle du systeme, r61e en rapport avec l'impor­
tance du mandat de l'Organisation et avec les liens divers qui existent entre le secteur de
l'alimentation et de l'agriculture et les autres secteurs.

106. Le Conseil s'est dit de�u que le Comite des Nations Unies a composition universelle
n'ait pas pu tirer de conclusions de son examen et de son evaluation de l'application de
la Strategie internationale du developpement; il a exprime l'espoir que le necessaire
serait fait �our mener a bien cet exercice. La FAO a ete felicitee de sa contribution a

ce travail.

107. Le report des negociations globales concernant la cooperation economique interna­
tionale pour le developpement a ete juge inquietant et l'espoir que ces negociations
commenceraient au plus tot a ete exprime.

108. Le Conseil a pleinement approuve la priorite elevee accordee par la FAO a la coope­
ration economique et technique entre pays en developpement et a appuye le r61e de chef de
file joue par l'Organisation dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture. Le
Conseil a sou5crjt a l'analyse faite par le Directeur general des problemes de la coope­
ration economique et technique, dans le paragraphe 14 du document. Il a reconnu que les
programmes techniques et socio-economiques de la FAO doivent s'inspirer des principes de la
CTPD et de la CEPD. Le Conseil a reconnu que l'initiative et la responsabilite princi-
pale de promouvoir une action dans ce domaine appartiennent aux pays en developpement
eux-memes. D'autre part, il a insiste sur le r6le de soutien et de catalyseur qui incombe
au systeme des Nations Unies, notamment pour faciliter les activites d'information Sud-Sud,
les negociations, la preparation de projets visant a promouvoir la CEPD et la reorientation
de la recherche economique et sociale, mondiale et regionale, a l'appui de la CEPD.

109. Le Conseil a note que la FAO poursuit ses activites relatives aux consultations inter­
institutions sur le suivi du nouveau programme substantiel d'action (NPSA) pour les annees
quatre-vingt en faveur des pays les moins avances, ainsi qu'aux tables rondes par pays
convoquees par le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD). Il s'est feli­
cite en particulier de ce que les Representants de la FAO dans les pays aient re�u instruc­
tion de suivre de pres les initiatives envisagees par les gouvernements, par les Represen­
tants residents du PNUD, ainsi que par les representants de divers donateurs multilate­
raux et bilateraux. 11 a note que la FAO est prete a aider les gouvernements a preparer
et a executer des projets techniquement valables.

110. Le Consei a felicite le Directeur general des initiatives qu'il a prises pour porter
la situation critique de l'alimentation en Afrique au centre des preoccupations mondiales.
11 a apprecie le travail du Groupe d'action special FAO/PAM designe par le Directeur gene­
ral, qui publie regulierernent des rapports de situation detailles pour tenir la communaute
internationale et les donateurs au courant de la situation. L'espoir a ete exprime que la.
proposition de la Banque mondiale tendant a fournir 2 000 millions de dollars supplemen­
taires pour financer les programmes de reforme des politiques agricoles dans les pays
d'Afrique sinistres serait suivie d'effet.

111. En rnatiere d'environnement, le Conseil a mis en relief la cooperation et la coordina­
tion etroites existant entre les organisations competentes du systeme des Nations Unies.
Il s'est declare satisfait de la cooperation feconde et toujours plus intense entre la
FAO et le PNUE (Programme des Nations Unies pour l'environnement). Il a en outre note
que la FAO est deja en contact avec la Commission mondiale pour l'environnement et le
developpement et a exprime le voeu que l'Organisation s'associera etroiternent aux activites
de cette Commission.

1/ CL 86/12; CL 86/PV/ll; CL 86/PV/12; CL 86/PV/18 
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112. Le Conseil s'est felicite de la participation de la FAO a la preparation de la
Conference internationale sur la population (Mexico, aoGt 1984) et en particulier de la 
contribution qu'elle y a  apportee sous forme d'un document intitule Terres, vivres et popu­
lation. Le Conseil a note que la Conference a accorde l'importance voulue aux problemes de
population et d'alimentation ainsi qu'a la relation entre la population et le developpement
rural en general, et s'est declare satisfait de la collaboration etroite entre la FAO et le
Fonds des Nations Uni.es pour les activites en matiere de population (FNUAP).

113. Le Conseil a souligne l'importance de la Conference mondiale de 1985 chargee d'exa­
miner et d'evaluer les resultats de la decennie des Nations Unies pour la femme: egalite,
developpement et paix, qui permettra de souligner le role vital des femmes dans le develop­
pement rural. Dans ce contexte, il a pris note avec satisfaction de l'apport important que
fournit la FAO a la Conference en particulier en vue d'assurer que le role des femmes dans 
l'agriculture soit dument reconnu dans sa documentation de base.

114. Le Conseil a note qu'a la suite d'une decision de 1981 de l'ECOSOC la FAO lui a rendu
compte de la situation en matiere de reforme agraire et de developpement rural. Le Conseil
a note que l'ECOSOC a felicite la FAO de l'examen complet et systematique qu'elle a fait
des progres de la reforme agraire et du developpement rural dans le cadre du Programme
d'action adopte par la Conference mondiale sur la reforme agraire et le developpement
rural et attend de recevoir un nouvel examen analogue d'ici quatre ans. Le Conseil a
note que l'equipe speciale du CAC (Comite administratif de coordination) sur le develop­
pement rural, dont la FAO est chef de file, a examine et evalue les activites realisees
depuis 1981. Cette evaluation a ete examinee par le Comite du programme et de la coordi­
nation (CPC) et par l'ECOSOC, qui ont felicite le CAC de la qualite de travail, et qui sont
convenus que l'equipe speciale travaill� dans la bonne direction.

115. Le Conseil a pris note avec satisfaction des preparatifs de la FAO en vue de l'Annee
internationale de la jeunesse (1985).

116. Le Conseil a note avec satisfaction l'inclusion dans le document d'une section traitant
des relations avec les institutions financieres internationales. Il a vivement apprecie
le travail accompli par le Centre d'investissement de la FAO.

117. Il a ete note que les engagements des organismes multilateraux de credit en faveur du
secteur agricole des pays en developpement sont passes de 4 800 millions de dollars en 1979
a environ 7 100 millions de dollars en 1983. Le Conseil s'est toutefois declare precoccupe
par la tendance continue au flechissement de l'assistance financiere a des conditions de
faveur, dont le besoin est si urgent. En particulier, il a ete observe que les engagements
a des conditions de faveur de l'IDA,qui avaient atteint un maximum de 1 700 millions de
dollars en 1979, sont tombes a 1 300 millions de dollars en 1983.

118. Le Conseil a note avec desappointeme�t que la reconstitution des ressources du FIDA
ne progresse pas de fa�on satisfaisante, ce qui compromet une source capitale d'assistance
exterieure pour l'amelioration du sort des petits paysans et des cultivateurs marginaux,
specialement dans les pays les moins developpes. Il a souligne la necessite de remedier
a la crise qui menace les ressources du FIDA et il a exhorte a cet effet taus les inte-
resses a prendre les mesures necessaires pour que les negociations en vue de la reconstitution 
des ressources du FIDA aboutissent au plus tot a une conclusion satisfaisante.

119. Le Conseil a note avec satisfaction la participation active de la FAO aux travaux
de l'equipe speciale du CAC sur la science et la technologie au service du developpement.
Il s'est inquiete de la lenteur avec laquelle sont mobilisees les ressources necessaires
au systeme de financement des Nations Unies pour la science et la technologie au service
du developpement et il a demande instamment que les negociations en cours aboutissent pro­
chainement a une conclusion satisfaisante.

120. Le Conseil a note avec satisfaction la cooperation FAO/ONUDI (Organisation des
Nations Unies pour le developpement industriel) et s'est declare en faveur du maintien du
mecanisme existant pour assurer une coordination fructueuse.

121. Examinant les resultats de la conference des Nations Unies de 1984 sur les annonces
de contributions aux activites de developpement, le Conseil s'est declare preoccupe par la
stagnation virtuelle des contributions au PNUD.
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122. L'etroite collaboration de la FAO avec la Division des stupefiants des Nations Unies
et avec le Fonds des Nations Unies pour la lutte centre l'abus des drogues, ainsi que les
activites de l'Organisation visant a combattre la culture illegale de plantes servant a la
fabrication de stupefiants et a diversifier les cultures, ont ete approuvees.

123. Plusieurs membres ont souligne les liens entre le desarmement et le developpement.
L'intention du Directeur general de lier les objectifs de l'Annee internationale de la paix
a la Journee mondiale de l'alimentation de 1986, en mettant 1 'accent sur le theme ''L'ali­
mentation et le developpement au service de la paix'', a ete approuvee.

Rapport d'activites sur la Journee mondiale de l'alimentation 1/ 

124. Le Conseil a rendu hommage au Secretariat pour le soutien efficace qu'il a apporte
a la celebration de la Journee mondiale de l'alimentation de 1984, dont la reussite est
attestee par les activites nombreuses et variees entreprises dans pratiquement taus les
Etats Membres.

125. Il a note avec satisfaction la place primordiale attribuee au role des femmes dans la
production agricole dans toutes les activites de la Journee mondiale de l'alimentation de
1984, ainsi que la participation importante des organisations feminines a la planification
et a l'execution desdites activites.

126. Le Conseil, reconnaissant que les contacts entre la FAO, les gouvernements et les
organisations non gouvernementales (ONG) se sont intensifies a l'occasion de la JMA, s'est
declare satisfait des mesures prises par les gouvernements pour renforcer la participation
des ONG a la Journee mondiale et a demande instamment que l'on continue dans cette voie.

127. Le Conseil a appuye l'initiative de la FAO de choisir des themes pour les Journees
mondiales de l'alimentation Il a pris note de l'intention du Directeur general de commemorer
la quarantieme anniversaire de la fondation de la FAO et a suggere que, dans ce contexte,
l'accent soit mis sur les rapports existant entre l'alimentation et l'environnement, les
for�ts et la pauvrete rurale.

128. Le Conseil a recommande que des renseignements detailles sur l'orientation de la
Journee mondiale de 1985 soient communiques des que possible aux Etats Membres. Il a ega­
lement renouvele l'appel lance aux Etats Membres par la Conference pour qu'ils commencent 
des que possible a planifier un programme d'activites elargies pour le quarantieme anni­
versaire de l'Organisation. 

129. Le Conseil a encourage les Etats Membres a profiter de cette occasion pour mettre
en lumiere l'evolution de l'alimentation et de l'agriculture depuis quarante ans, et notam­
ment la nature et l'importance de la contribution de la FAO aces secteurs.

1/ CL 86/16; CL 86/PV/15; CL 86/PV/18. 
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QUESTIONS CONCERNANT LE PROGRAMME, LE BUDGET, LES FINANCES ET L'ADMINISTRATION 

Rapports des_ qua_rante-sixieme et quarante-septieme sessions du Comite du programme et des 
cinquante-troisieme et cinquante-quatrieme sessions du Comite financier 1/ 

Politique d'utilisation de la base de donnees AGRIS I 

130. Le Conseil s'est felicite de l'importance des services rendus par AGRIS (Systeme
international d'information pour les sciences et la technologie agricoles), notamment par
la mise en commun de l'information entre pays developpes et pays en developpement. Le
Conseil a note a cet egard que beaucoup de pays en developpement pourraient renforcer leur
capacite dans le domaine de l'information agricole avec l'aide de la FAO. AGRIS, qui est
coordonne par la FAO, est devenu operationnel en janvier 1975 et regroupe aujourd'hui 131
centres. Sa base de donnees contient desormais plus d'un million de references bibliogra­
phiques. Elle couvre tous les domaines qui sont du ressort de la FAO et constitue une im­
portante ressource. intellectuelle et un precieux capital economique.

131. Le Conseil s'est declare d'accord avec le Comite du programme pour estimer qu'il
faut structurer les mecanismes souples de cooperation qui ont caracterise le systeme AGRIS
jusqu'a present et definir une politique precisant les modalites de cooperation ainsi que
les droits et obligations des centres participants et de la FAO.

132. Le Conseil a note que la politique proposee pour l'utilisation de la base de donnees
AGRIS repose sur le consensus auquel est parvenue la troisieme Consultation technique des
centres participant a AGRIS (1982), qui a reuni des representants des instituts partici­
pants choisis par leurs gouvernements. Le Comite du programme a examine ce projet de poli­
tique a sa quarante-sixieme session et, apres l'avoir amende sur un point, a recommande au
Conseil de l'approuver

133. Le c~onseif, en accord avec la recommandation du Comite du programme, a approuve la
politique d'utilisation de la base de donnees AGRIS, telle qu'elle est decrite a l 1 innexe E
du present rapport.

Examen des programmes 3/ 

134. Le Conseil a note que le Comite du programme, conformement au mandat qui lui est
confere a l'Article XXVI du Reglement general de l'Organisation, a examine les activites
courantes de l'Organisation et adresse des avis au Conseil en ce qui concerne les objectifs
a long terme de ses programmes. A sa quarante-sixieme session, il a passe en revue les pro­
grammes 2.1.6, Nutrition, 2.1.7 et 2.1.8, Information et analyse en matiere d'alimentation
et d'agriculture et Politiques alimentaires et agricoles, ainsi que l.es grands programmes
2.2, Peches et 2.3, Forets. A sa quarante-septieme session, il a examine les chapitres 3
et 4 et notamment les questions concernant les representants de la FAO et le PCT (Programme
de cooperation technique), dont la responsabilite incombe essentiellement au Departement
du developpement. Le Conseil a rappele que cet exercice marque le terme du cycle quadrien­
nal d'examen des programmes, qu'il a approuve a sa soixante-dix-huitieme session (1980).

135. Le Conseil a rendu hommage au travail en profondeur effectue par le Comite du pro­
gramme, qui a analyse de fa�on detaillee ces differentes activites jusqu'au niveau des
sous-programmes. Il a estime en outre que de telles etudes non seulement permettent au
Conseil de mieux connaitre les aspects essentiels des programmes de la FAO, mais mettent le
Comite du programme en mesure de mieux examiner les propositions f:Lgurant dans le sommaire
et le texte integral du Programme de travail et budget en vue de leur soumission au Conseil
et a la Conference.

1/ CL 86/PV/12; CL 86/PV/13; CL 86/PV/18. 
l/ CL 86/3, par. 92-96 et Annexe A. 
3/ CL 86/3, par. 7-79; CL 86/6, par. 1.5 a 1.56. 
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136, Le Conseil a note que le Comite du programme s'est appuye sur les documents existants 
- a savoir le Programme de travail et budget, les objectifs a moyen terme, l'Examen du
programme orclinaire et l'Exarnen des programmes de terrain. A sa demande, un complement
d'informations et des explications detaillees lui ont ete fournis sur certains points. En
particulier, le Cornite a demande des precisions sur le Programme de cooperation technique
et sur certains aspects essentiels des activites de formation executees par la FAO dans le
cadre de ses programmes de terrain. Le Conseil, de meme que le Comite du programme, a
estime que l'accroissement substantiel du nombre des stagiaires, notamment de sexe feminin,
l'irnportance croissante attachee a la formation des producteurs prirnaires et a la solution
des probl�mes concrets vont clans le bon sens et permettront a l'Organisation de rnieux assu­
mer une de ses responsabilites essentielles,

137. Mention a ete faite d'un certain nombre d'avis formules par le Comite du programme
sur diverses activites. Le Conseil a donne son adhesion aux avis exprimes par le Comite du
programme ace propos et sur d'autres sujets abordes dans son examen.

138. Le Conseil a appuye, en particulier, la reorientation continue des activites de la
FAO en vue d'accorder 11ne plus grande place aux considerations d'ordre nutritionnel, no­
tamment clans les projets de terrain. 11 a cite en exemple l'etude approfondie actuellement
en cours sur les politiques de prix et d'encouragement dans le secteur agricole, en sou­
lignant que cette etude, qui sera soumise a la vingt-troisi�me session de la Conference,
vient a point nomrne et constitue une contribution majeure de la FAO a la solution de pro­
bl�mes preoccupant l'ensemble de la cornmunaute internationale. Il s'est egalement felicite
de l'integration progressive �1nis deja manifeste des principes et approches de la CEPD et 
de la CTPD dans tr:,l1te L, gamme d·?.s programmes de la FAO .• en reponse a la volonte inter­
nationale manifestee � cet egard.

139. Tout en reconnaissant que le Comite du programme evite normalement d'exprimer des
vues concernant le niveau des ressources lors de son cycle d'examen des programmes, le 
Conseil a note que le Comite souhaiterait que des ressources supplementaires soient prevues,
lors des prochains execci.ces biennaux, pour des programmes specifiques interessant des do­
maines tels que les statistiques, les p�ches et les forets.

140. L1c ConseiI a_approuve. le ci.lendrier du cycle d'examen des programmes pour la periode
1986--88.

1/ 

141. Le C:ons,d 1_ a fait siennes les opinions exprimees par le Comite du programme et par le
Comit{ financier, qi1i 011t examine la question en detail, sur la base du deuxieme rapport
etabli � ce sujet. Comme il l'a rappele, le Conseil s'etait auparavant declare preoccupe de
la depe11dance � l'egard de cons�ltants provenant de quelques pays seulement et il avait re­
commande un me1ll ut equilibre entre groupes de pays.

142. Le Conseil s'est done felicite de l'emploi croissant de consultants et d'instituts
de pays en de•frloppement en 1982-83. Il a._approuve les efforts du Directeur general pour
doter l'Organisation d'une reserve d'experts exterieurs qualifies, tout en maintenant un
equilibre judicieux entre difffrentes PXigences antagonist.es.

1/ CL 86/6, p2ro l.57-l 6�:, ?.,8--2.12 et Annexe A. 
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Rapports du Corps commun d'inspection l/ 

143. Le Conseil a note que, conformement � la procedure qu'il avait a t&e, le Comite du
programme et le Comite financier ont analyse en son nom cinq rapports du Corps commun
d'inspection 1 leurs sessions de 1984. Il a constate avec satisfaction que, dans plusieurs
de ces rapports, ainsi que dans des rapports precedents, la FAO apparait constamment comme
l'une des organisations du Syst�me des Nations Unies les plus actives dans le domaine
etudie par le Corps Commun d'inspection OU celle qui s'attire le plus d'eloges.

144. En ce qui concerne le rapport sur le Bureau de l'execution des projets (BEP) du
PNUD (JIU/REP/83/9), le Conseil a pleinement partage la preoccupation exprimee par les 
deux comites. Les operations du BEP, qui representent actuellement quelque 7 pour cent des
depenses d'execution du PNUD, sent en majeure partie realisees au moyen de contrats de sous­
traitance et ne comprennent gu�re d'activites de formation. Le Conseil a particuli�rement
deplore que les principes directeurs mis au point conjointement par le PNUD et par les
organisations du Syst�me des Nations Unies, qui prescrivent une consultation lable pour 
les projets executes par le BEP dans les domaines relevant de la tencc des insti-
tutions specialisees, ne soient pas toujours appliques rigoureusement et que, souvent, la 
FAO apprenne seulement apr�s coup que le BEP a ete chargf d'executer un p et concernant 
le secteur alimentaire et agricole. Le Conseil a done demande instamment que les proce­
dures prevues de consultation entre le PNUD et des institutions spi"cialisees telles que la 
FAO soient suivies dans tous les cas. 

Rapport annuel sur l'execution du budget 2/ 

145. Le Conseil a pris note du rapport annuel du Directeur genfral aux Etats Membres sur
l'execution du budget, qui est joint au rapport de la cinquante-troisi�me session du
Comite financier. Il s'est declare satisfait du souci d'economie et d'efficacitf de l'Orga­
nisation et a felicite le Directeur general de sa gestion prudente des ressources mises a
sa disposition.

1/ CL 86/3, par. 80-91; CL 86/4, par. 81-86; CL 86/6, par. 1.63-1.76; CL 86/INF/10; 
CL 86/INF/11; CL 86/INF/12; CL 86/INF/13; CL 86/INF/15; CL 86/INF/1 .1; 
CL 86/INF/16; CL 86/INF/16-Sup.1; CL 86/INF/17; CL 86/INF/17-Sup.1. 

2/ CL 86/4, par. 4-12 et Annexe A. 
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Questions financi�res 

Situation financiere de l'0rganisation: 
Contributions!/ 

a) Situation des contributions au budget

146. Le Conseil a pris note de la situation des contributions au 27 novembre 1984, par
rapport� la m�me date en 1983, ainsi que du detail des recouvrements en 1984 et des
contributions restant dues par les Etats Membres et figurant � l'Annexe F du present
rapport.

Moncants restant dus au ler Janvier 

Contributions courantes 

Arrieres de contributions 

Total 

(1984) 
$ 

197 940 000,00 

19 286 724,23 

217 226 724, 23 
--------------

Montants recouvres du ler janvier au 27 novembre 

Contributions courantes 

Arrieres de contributions 

Total 

Montants restant dus au 27 novembre 

Contributions courantes 

Arrieres de contributions 

Total 

180 563 532, 41 

3 083 934, 10 

183 647 466,51 
---------------

17 376 467,59 

16 202 790,13 

33 579 257,72 
--------------

b/ 

d/ 

d/ 

d/ 

d/ 

1/ CL 86/4; CL 86/6; CL 86/LIM/1; CL 86/PV/13; CL 86/PV/18. 

a/ 

(1983) 
(aux fins de 
comparaison) 

$ 

177 707 600,00 

23 380 254,77 

201 087 854, 77 
---------------

158 094 756,36 

13 994 808,08 

172 089 564,44 
---------------

19 612 843,64 

9 385 446,69 

28 998 290,33 
---------------

a/ 

c/ 

e/ 

a Les arrieres de contributions comprennent les arrieres payables, en vertu d'auto­
risations de la Conference, par tranches exigibles en 1984 (les chiffres de 1983 sont 
donnes pour comparaison) et les annees ulterieures (au ler Janvier 1984, 27 562,31 
dollars exigib1es en 1984 et 138 118,31 dollars exigibles les annees ulterieures). 

b/ Dont 650 000 dollars pour le Fonds de perequation des impots. 
c/ Y compris les montants dus par quatre nouveaux Etats Membres admis 1 la vingt­

deuxieme session de la Conference (novembre 1983). 
d/ Voir Annexe F pour le detail des montants re�us en 1984 et des montants restant 

dus par chaque Etat Membre. 
e Les recouvrements comprennent l'excedent de tresorerie de l'exercice 1980-81 debloque 

le ler Janvier 1983: 345 595 dollars affectes aux contributions courantes (0,19 pour 
cent) et 26 664 dollars aux arrieres. 
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147. Les chiffres ci-apres indiquent les taux cumulatifs mensuels de recouvrement en 1984
des contributions de l'annee en cours, en regard de ceux des quatre annees precedentes.

1984 1983 1982 1981 1980 
% % % % 7:" 

Janvier 6,29 4,63 2,48 7,43 4, 71 

Fevrier 8, 73 18,81 14,02 16,03 19,97 

Mars 14, 21 26,52 16,88 22, 72 34,30 

Avril 27,09 32,74 27,82 33,88 38,92 

Mai 30,92 45,58 28,28 38,37 55,80 

Juin 51,90 48,07 32,69 40,08 61,23 

Juillet 55,42 51,87 40,55 46, 72 71,45 

Aout 57,44 53,06 43,62 54, 79 75,88 

Septembre 60,66 55,33 49,46 59,35 76,82 

Octobre 86,34 75,17 56,17 72 ,34 78,81 

Novembre 89,09 79,95 87,35 84,21 

Decembre 93,81 90,52 91,25 85, 71 

148. Au 27 novembre 1984, l'etat de recouvrement des contributions courantes des Etats
Membres (et le nombre de ceux qui avaient des arrieres de contributions) eta it le suivant,
par rapport a la situation a la meme date durant les quatre annees precedentes:

Nombre d'Etats Membres 

Contributions courantes Arrieres 

Pourcentage Integra- Part ie llement Non 
recouvre lement versees versees Total 

versees 

1984 91,22 77 24 55 156 so 

1983 a/ 88, 96 86 18 48 152 41 

1982 79,95 75 28 49 152 38 

1981 b/ 87,35 89 27 31 147 19 

1980 84,21 85 26 36 147 21 

a/ Pour faciliter les comparaisons, il n'est pas tenu compte de l'affectation de l'ex­
cedent de tresorerie (0,19 pour cent) aux contributions courantes de 54 Etats Membres. 

b/ Pour faciliter les comparaisons, il n'est pas tenu compte de l'affectation de l'exce­
dent de tresorerie (1,65 pour cent) aux contributions courantes de 91 Etats Membres. 
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149. Le Conseil a note que le pouvoir qui lui a ete delegue par la Conference a sa vingt­
deuxieme session (Resolution 14/83) de decider a sa quatre-vingt-sixieme session de retenir
1·excectent en especes de l'exercice 1982-83 est maintenant caduc, puisque le montant total
des contributions recouvrees ace jour en 1984 depasse 75 pour cent des contributions fixees
pour 1984. En consequence, l'excedent de tresorerie sera reparti conformement aux dispo­
sitions de l'article 6.l(b) du Reglement financier et affecte, a la date du ler janvier
1985, a la liquidation des montants dus par les Etats Membres.

150. Le Conseil a note que, quoique la situation des contributions se soit amelioree, 79
Etats Membres ne se sont pas encore acquittes de leurs obligations financieres de 1984 a
l'egard de l'0rganisation, et que 50 sont encore redevables d'arrieres de contribution
pour 1983 et les annees precedentes. En outre, le Conseil a ete informe que le taux de
recouvrement des contributions en 1984, plus specialement pendant les cinq premiers mois de
l'annee, a ete decevant; en effet, aux termes du Reglement financier, tous les Etats
Membres doivent acquitter integralement leurs contributions ordinaires dans les trente jours
suivant reception de la notification du Directeur general; celle-ci leur a ete envoyee le
14 decembre 1983.

151. A cet egard, le Conseil a fait sien le point de vue du Comite financier, a savoir
que les gouvernements qui ne reglent pas a temps let1rs contributions en raison des dates de
leur exercice financier, devraient anticiper d'un exercice leurs demandes de credits afin
de pouvoir s'acquitter de leurs obligations dans les delais prevus par le Reglement finan­
cier. Le Conseil a egalement partage l'opinion exprimee par le Comite en ce qui concerne
le reglement ponctuel de leur contribution par des pays en developpement en butte a de
graves difficultes financieres; etant donne les avantages considerables derivant pour eux
de leur appartenance a l'0rganisation, ils devraient, malgre leurs difficultes, faire tout
leur possible pour s'acquitter des obligations financieres qui en resultent.

c) Arrieres de contributions

152. Le Conseil a note avec preoccupation que les montants dus par des Etats Membres qui
n'ont pas regle leurs arrieres pour 1983 et les annees precedentes ont considerablement
augmente, de meme que le nombre de ces Etats. A ce propos, il a observe que beaucoup des
pays les plus pauvres se sont acquittes de leurs obligations financieres a l'egard de 
l'0rganisation et il a done approuve la suggestion du Comite financier, a savoir qu'il
conviendrait que tous les Etats Membres qui ont des,arrieres de contributions s'efforcent
de regler les montants en retard sans autre delai.

153. Le Conseil a approuve l'intention du Comite financier d'examiner les moyens de re­
soudre durablement le probleme des retards de paiement des contributions et des arr1eres.
Le Comite examinera les mesures possibles pour encourager un prompt paiement ou pour pena­
liser les retards, pour que l'0rganisation dispose en permanence des ressources neces­
saires pour executer son programme de travail et pour mettre fin au prejudice que subissent
les Etats Membres qui respectent strictement le Reglement financier actuel en s'acquittant
ponctuellement de leurs contributions.

Comptes verifies�/ 

154. Le Conseil a examine les comptes relatifs au Programme ordinaire 1982-83, au Pro­
gramme des Nations Unies pour le developpement 1982-83, et au Programme alimentaire mondial
1982-83.

1/ CL 86/6, par. 2.27 - 2.44; C 85/5; C 85/6; C 85/7; CL 86/PV/13; CL 86/PV/14; 
CL 86/PV/16; CL 86/PV/18. 
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155. En ce qui concerne le Programme ordinaire, le Conseil a note avec satisfaction que

le Commissaire aux comptes a formule un avis globalement positif sur les activites des 
Fonds fiduciaires et a pleinement souscrit a ses recommandations. Le Conseil a note la 
nouvelle approche de la verification des comptes que le Commissaire aux comptes a adoptee 
apres avoir consulte le Directeur general, et a souscrit a la proposition d'effectuer un 

examen du systeme de surveillance et d'evaluation des activites du Programme ordinaire 
pendant l'exercice 1984-85. 

156. En ce qui concerne les comptes relatifs au Programme des Nations Unies pour le de­
veloppement, le Conseil a pris note des conclusions et a souscrit aux recommandations for­
mulees par le Commissaire aux comptes. Il a note en particulier des ameliorations suggerees
en ce qui concerne l'elaboration, l'execution, le controle et l'evaluation des projets, et
s'est declare satisfait des mesures prises par le Secretariat pour appliquer ces recomman­
dations.

157. Conformement a l'Article XXIV.3 (b) du Reglement general de l'Organisation, le
Conseil a transmis les comptes a la Conference et a recommande que celle-ci adopte le
projet de resolution ci-dessous:

PROJET DE RESOLUTION DE LA CONFERENCE 

COMPTES VERIFIES 

LA CONFERENCE, 

Ayant examine le rapport de la quatre-vingt-sixieme session du Conseil, 

Ayant examine les comptes verifies ci-dessous et les rapports y relatifs du Commissaire 
aux comptes: 

Programme ordinaire 1982-83 
Programme des Nations Unies pour le developpement 1982-83 
Programme alimentaire mondial 1982-83 

C 85/5 
C 85/6 
C 85/7 

Notant les questions soulevees par le Directeur de la Division des services financiers 
dans sa declaration sur les etats financiers du Programme alimentaire mondial et les 
observations du Commissaire aux comptes sur ces questions, ainsi que les rapports y relatifs 
du Comite consultatif sur les questions administratives et budgetaires (CCQAB) et de la dix­
huitieme session du Comite des politiques et des programmes d'aide alimentaire; 

Notant en outre que le Commissaire aux comptes a appele l'attention sur certains points 
concernant les comptes du Programme alimentaire mondial; 

Adopte les comptes verifies ci-dessus. 

Questions de personnel 

Modification des baremes des traitements et indemnites 1/ 

Cadre organique et categories superieures 

158. Le Conseil a approuve les decisions prises par la Commission de la fonction publique
internationale (CFPI) a sa vingtieme session (juillet 1984) en ce qui concerne les enquetes
sur le cout de la vie, la surevaluation de 1,7 pour cent de l'ajustement de poste a Rome en
mars 1983 et les mesures a appliquer pour resorber cette difference.

1/ CL 86/4, par. 47-53; CL 86/6, par. 2.46 -2.48; CL 86/6 par. 2.50-2.58. 
J 
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- Traitements du personnel des services generaux 

159. Le Conseil a examine les recommandations formulees par la Commission de la fonction
publique internationale et par le Directeur general, a la suite d'une enquete sur les trai­
tements des services generaux a Rome effectuee par la Commission en mars et en avril 1984.
Il a note que ces recommandations ont ete soigneusement examinees par le Comite financier,
qui en a recommande l'approbation.

160. En approuvant les recommandations, le Conseil a decide ce qui suit:

a) Bareme des traitements: i) un bareme revise, figurant a l'Annexe G au present
rapport, des traitements du personnel des services generaux engage pour un an ou plus
a Rome sera adopte avec effet a partir du 1er mars 1984; ii) un nouvel echelon bien­
nal (echelon XV pour les classes G-1 a G-6 et echelon XII pour la classe G-7) sera
institue a partir du 1er janvier 1985;

b) Procedure d'ajustement interimaire: la procedure d'ajustement interimaire du bareme
des traitements entre les enquetes sera fondee sur les mouvements periodiques, soit
de l'indice compose des traitements 1/ tel qu'il est actuellement applique 2/, soit
de la moyenne de l'indice compose des traitements et de l'indice des prix a-la consom­
mation a Rome, en choisissant la formule qui donne l'acceleration la plus rapide, les
deux indices ayant pour base 100 en mars 1984. Les traitements nets devront etre rele­
ves de 4,2 pour cent pour chaque mouvement de 5 pour cent de l'indice;

c) Regime d'indemnites de depart: le regime d'indemnites de depart 3/ doit continuer a
s'appliquer conformement aux modalites etablies par le Conseil a-sa soixante-dixieme
session!!_/;

d) Structure du bareme: il faudrait etudier conjointement avec le Secretariat de la CFPI
la possibilite d'appliquer un bareme des traitements cornportant des echelons biennaux.

161. Le Conseil a note que:

a) Comme suite a l'application du nouveau bareme des traitements, les indemnites pour
charge de famille devront etre revisees comme suit:

Conjoint a charge 630 700 lires par an 

Enfant a charge 846 000 lires par an (et 859 500 lires par an 
a compter du 1er janvier 1985) 

Personne non directement a charge 192 800 lires par an (mais les fonctionnaires 
entres en service avant le 1er decembre 1984 
continueront de toucher 220 000 lires par an) 

b) L'application du nouveau bareme avec effet au 1er mars 1984 portera les traitements
du personnel des services generaux a Rome a un niveau superieur a celui de juin
1984, date a laquelle est entre en vigueur le dernier ajustement interimaire de
l'ancien bareme. Dans ces conditions, l'indice etant reconstruit sur la base de
mars 1984 = 100 comme il est indique au paragraphe 35(b) ci-dessus, l'ajustement
de juin 1984 n'aura plus lieu d'etre applique.

1/ CL 78/REP, par. 191(b). 
2/ CL 82/11, par. 2.66-2.68. 
3/ CL 66/REP, par. 237(b) 
4/ CL 70/REP, par. 148. 
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162. Le Conseil a note qu'il devrait etre possible de faire face a ces couts avec les
credits actuellement inscrits au budget sans reduire sensiblement le niveau du Programme,
a moins d'une evolution tres defavorable des taux de change ou de l'inflation pendant la 
deuxieme moitie de l'exercice.

163, Le Conseil a pris note egalement d'un certain nombre d'observations et de recomman­
dations du Comite financier et est convenu qu'il faudra en tenir dument compte au moment 
de la prochaine enquete sur les traitements a Rome. 

Statistiques du personnel 1/ 

164. Le Conseil a pris note des statistiques des pastes figurant au tableau d'effectifs
et des autres personnels, qui ont ete communiquees au Comite financier. Il a note, en
outre, que tous les details ne sont pas encore connus et a exprime le desir qu'ils lui
soient communiques des que le systeme informatise sera pleinement operationnel.

Nomination des representants des Etats Membres au Comite des pensions du personnel 
de la FAO 2/ 

165. Le Conseil a ete informe que M. H.A.A. El-Huraibi (Republique arabe du Yemen) et
M. A. Martosuwiryo (Indonesie), nommes membres suppleants du Comite des pensions du per­
sonnel de la FAO a la vingt-deuxieme session de la Conference, en 1983, pour un mandat
de deux ans allant du ler janvier 1984 au 31 decembre 1985, ont quitte Rome pour une autre
affectation.

166. En vertu des pouvoirs qui lui orit ete delegues par la Conference a sa huitieme
session, le Conseil a decide que le reste du mandat de ces deux membres suppleants du
Comite devrait etre accompli respectivement par M. Hamid Reza Nikkar Isfahani (Iran) et
par le rempla�ant de M. A. Martosuwiryo.

- Amendement de l'Article 301.136 du Statut du personnel 3/

167. Le Conseil a note que les Etats Membres participant avec la FAQ au Programme d'ex­
perts associes avaient demande a l'Organisation de modifier les conditions d'emploi des
experts associes en reduisant certaines de leurs indemnites.

168. Afin de permettre al'Organisation d'offrir a cette nouvelle categorie de personnel
des conditions d'emploi particulieres a dater du ler janvier 1985, le Directeur general
a recommande que l'on modifie l'Article 301.136 du Statut du personnel en y faisant fi­
gurer les mots "fonctionnaires associes".

169. Le Conseil a fait sienne la recommandation du Directeur general et a approuve l'amen­
dement ci-apres du Statut du personnel:

"Autre personnel: le Directeur general fixe le montant des traitements ainsi que 
les conditions d'emploi applicables au personnel engage pour des conferences, au 
personnel engage a court terme OU affecte a une mission, aux fonctionnaires 
associes, au personnel employe a temps partiel, aux consultants, au personnel 
affecte a des projets de terrain, et au personnel recrute sur place pour travailler 
dans des bureaux de l 'Organis.ation hors du Siege." 

1/ CL 86/4, par. 59; CL 86/6, par. 2.59-2.61. 
2/ CL 86/18; CL 86/PV/16; CL 86/PV/18. 
3/ CL 86/19; CL 86/PV/16; CL 86/PV/18. 
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Premier rapport sur les reunions hors programme et les reunions annulees pendant 
l'exercice 1984-85 1/ 

170. Le Conseil a rappele que le Directeur general lui presente une fois par an un rapport
sur les sessions hors programme approuvees, les sessions annulees et les variations de la
participation aux reunions approuvees.

171. Le Conseil a note qu'entre le ler janvier et le 1er octobre 1984, 22 reunions hors
programme ont ete approuvees, 17 reunions ont ete annulees et que la participation a trois
reunions a ete modifiee. Pour plus de details, on se reportera a l'Annexe H du present
rapport.

Calendrier revise des sessions de 1984-85 du Conseil et des organes qui lui font rapport 11 

172. Le Conseil a approuve le calendrier revise figurant a l'Annexe I du present rapport.

1/ CL 86/13; CL 86/PV/15; CL 86/PV/18. 

l! CL 86/7; CL 86/PV/16; CL 86/PV/18. 
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QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES ET JURIDIQUES 

Rapports des quarante-quatrieme et quarante-cinquieme sessions du Comite des questions 
constitutionnelles et juridiques (CQCJ) �/

_ Examen des regles regissant les procedures de vote du Conseil et de la Conference 

173, Le Conseil a rappele qu'a la vingt-deuxieme session de la Conference (1983) 
quelques delegues s'etaient preoccupes du fait que l'article XII.9(a) du Reglement general 
de !'Organisation prevoit un scrutin secret quand le nombre des candidats a elire est egal 
a celui des sieges a pourvoir. Ils avaient suggere de revoir les procedures d'election 
afin d'etudier la possibilite de ne pas proceder a un scrutin secret en pareil cas (par 
exemple pour l'election du president independant du Conseil). La Conference avait decide 
"que le Conseil devra reexaminer les procedures de scrutin appliquees dans le cas ou il y

a le meme nombre de candidats que de sieges a pourvoir a la Conference ou au Conseil de 
l'Organisation, en vue d'accelerer la procedure et de gagner du temps. Le Conseil devra 
faire rapport ace sujet a la Conference a sa vingt-troisieme session" 2/. 

174, Le Conseil a aussi rappele qu'a sa quatre-vingt-cinquierne session il avait decide de

soumettre la. question soulevee par la Conference "a l'examen du Comite des questions 
constitutionnelles et juridiques avant de faire rapport ace sujet a la vingt-troisieme 
session de la Conference, comme il a ete invite a le faire" 3 . 

175. Le Conseil a note qu'en vertu de l'article XII.9(a) du Reglement general de l'Orga­
nisation le scrutin secret est obligatoire pour (a) la nomination du president indepen­
dant du Conseil, (b) la nomination du Directeur general, (c) !'admission de nouveaux Etats

Membres et de membres associes et (d) l'election des membres du Conseil. Le Conseil est
conscient du fait que les preoccupations exprirnees a la Conference portent surtout sur
l'election du president independant du Conseil et sur l'election des membres du Conseil,
cette derniere operation etant eel.le qui prend de loin le plus de temps.

176. Le Conseil a estime, comme le CQCJ, que les quatre cas pour lesquels le scrutin
secret est obligatoire en vertu de l'article XII.9(�) sont des questions extremement deli­
cates et que le secret du vote est destine a garantir aux Etats Membres la possibilite
d'exprimer leur choix sans contrainte et sans gene. Le Conseil a estime qu'il fallait
peser les avantages de cette methode de vote en regard de l'inconvenient resultant du fait
qu'elle prend un temps precieux. Le Conseil a note a cet egard que le temps effectivement
consacre a l'election du president independant du Conseil ou a celle des membres du Conseil
ne semble pas excessif, si l'on tient compte de la longueur des sessions de la Conference
et de l'importance des elections en question.

177. Le Conseil a note que precedemrnent (1959, 1965, 1967) les organes directeurs de
l'Organisation avaient examine l'opportunite d'amender l'article XII.9(a) et avaient
conclu qu'il etait preferable de maintenir le scrutin secret dans les quatre cas
mentionnes dans cet article.

178. Le Conseil a note en outre que l'article XII.9(a) peut etre suspendu en vertu de
l'article XLII.1, et que la Conference l'a d'ailleurs suspendu a sa treizieme session
(1965) pour l'election des membres du Conseil. Le Conseil a partage l'avis du CQCJ selon
lequel, en regle generale, il ne faut pas encourager le recours a la procedure de suspension,
car elle risque de susciter quelque incertitude quant a !'application du Reglement general
de l.'Organisation, mais que la faculte de suspendre l'article XII.9(a) offre une solution
possible si, dans des circonstances exceptionnelles, le temps vient a manquer serieusement.

179. Le Conseil a done souscrit a la conclusion du CQCJ selon laquelle les dispositions
actuelles protege�t convenablement les interets des Etats Membres et qu'il n'est pas
necessaire d'amender l'article XII.9(a). Le Conseil a toutefois note que la decision
d'amender ou non !'article XII.9(a) rel.eve d'un choix politique qui incombe a la Confe­
rence. Le Conseil a egalement souscrit aux propositions du CQCJ concernant les amendements

1/ CL 86/5; CL 86/5(a); CL 86/PV/12; CL 86/PV/17. 
2/ CL 83/REP, par. 371. 
3/ CL 85/REP, par. 16 et 17. 



qui devraient etre apportes a l'article XII.9(a) si la Conference decidait qu'un amende­
ment est souhaitable; on pourrait amender l'article XII.9(a) en supprifl1ant simplement les 
references au president independant du Conseil et a l'election des membres du Conseil, 
dans la premiere phrase dudit article. 

180. Enfin, le Conseil a souscrit a la recommandation du CQCJ tendant ace que la Confe­
rence amende le texte espagnol de l'article XII.9(a) du Reglement general de l'0rganisa­
tion en supprimant les mots "por aclamacion" et en les remplac;;ant par l.es mots "evidente
consenso general", car seule cette derniere expression correspond parfaitement a celle
employee dans le texte anglais ("by clear general consent") et dans le texte franc;;ais
("par consentement general. manifeste"). Le Conseil a aussi approuve la recommandation du
CQCJ tendant ace qu'un amendement similaire soit apporte au texte espagnol du paragraoh2
17 de l'article XII; cet amendement consisterait a rempl.acer les mots ''por acl.amaci6n 1

• 

par "consenso general", correspondant aux expressions "by general consent" et "par consen­
tement general" utilisees dans les textes anglais et franc;;ais respectivement.

Relations avec le Gouvernement du pays hote: 

- Locaux du Siege 1/ 

181. Le Conseil a pris note des rapports des cinquante-troisieme et cinquante-quatrieme
sessions du Comite financier. En ce qui concerne la construction de 70 bureaux au huitieme
etage du Batiment D, le Conseil a appris que des preparatifs ont eu lieu au cours de la
premiere semaine de septembre 1984 mais qu'a ce jour la construction n'a pas encore
commence, ce qui retardera encore d'autant l'achevement des bureaux, lesquels ne pourront
pas etre occupes avant les derniers mois de 1986.

182. Les dernieres propositions du Directeur general en vue d'une solution permanente du
probleme des locaux du Siege ont ete exposees au Conseil avec l'aide d'une presentation
audiovisuelle. Le Conseil a ete informe que la maquette du projet d'agrandissement
presentee au Groupe de travail cree par la Conference en novembre 1981 2/, ainsi qu'a Son
Excellence le President de la Republique italienne lors de la visite qu'il a rendue a la
FA0 le 16 octobre 1984, a l'occasion de la Journee mondiale de l'alimentation, et a Son
Excellence le Ministre des affaires etrangeres de l'Italie lors de sa visite du
7 novembre 1984. Ces maquettes ont ete egalement presentees a Son Excellence le President
du Conseil des ministres d'Italie pendant la presente session du Conseil.

183. Les propositions prevoient, dans l'immediat, la reconstruction du Batiment E et la
construction de structures supplementaires dans l'ensemble Caracalla. Elles comportent
aussi a long terme, l'acquisition des terrains jouxtant la partie sud de l'ensemble
Caracalla (o� se trouvent maintenant l'ecole St. Stephen et plusieurs magasins), o� serait
construit un immeuble de bureaux. Le cout des mesures immediates (reconstruction du Bati­
ment E et construction de locaux supplementaires dans l'actuelle enceinte de Caracalla)
est estime a 12,7 millions de dollars E.-U. aux prix de 1984.

184. Le Representant du Gouvernement du pays hote a annonce que les nouvelles propositions
seraient examinees sous peu par le Gouvernement au plus haut niveau (une premiere reunion
est prevue le 3 decembre 1984). Il a assure que le Gouvernement du pays hate ferait tout
ce qui est en son pouvoir pour resoudre le probleme des locaux du Siege.

185. Le Conseil a une fois de plus vivement d�plot� le manque de progres ces dernieres
annees a cet egard, d'autant pl�s q�e de grosses reparations sont necessaires de toute
urgence au Batiment E (prefabrique); il a approuve les dernieres propositions du Directeur
general et s'est felicite de l'interet que les autorites du pays hate portent actuellement
aces propositions. Il prie le Gouvernement du pays hate de prendre de toute urgence les
mesures necessaires pour agrandir les batiments de l'ensemble Caracalla et a adopte a
l'unanimite la Resolution suivante:

1/ CL 86/15; CL 86/4; CL 86/6; CL 86/PV/10; CL 86/PV/17. 
2/ C 81/REP, par. 333 - Resolution 14/81. 
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Resolution 3/86 

LOCAUX DU SIEGE 

LE CONSEIL, 

Notant avec preoccupation que, de 1961 ace jour, les locaux du siege de l'Organisation 
ont ete disperses en deux endroits ou plus, avec un surcroit de depenses substantiel pour 
les Etats Membres et des pertes de temps considerables en allees et venues du personnel 
entre les divers emplacements; 

Ayant ete saisi continuellement, au cours des sept dernieres annees, du probleme de la 
recherche de locaux appropries et permanents pour le siege, en un seul emplacement; 

Notant en outre avec preoccupation que les tentatives precedentes faites par l'Organisa­
tion pour regrouper le Secretariat en un seul endroit, soit en construisant un nouvel 
ensemble de batiments pour tout le Secretariat dans un nouvel emplacement, soit en 
construisant une nouvelle aile sur un terrain jouxtant immediatement les batiments de 
]'ensemble Caracalla, n'ont pas re�u les approbations necessaires de toutes les 
autorites gouvernementales du pays hote; 

1. Approuve les propositions actuelles du Directeur general tendant a restructurer,
agrandir et ameliorer les batiments de ]'ensemble Carcalla, ce qui permettrait
a tout le personnel du siege d'etre regroupe en un seul lieu;

2. Note avec satisfaction l'interet' recemment manifeste par les plus hautes autorites
du gouvernement du pays hote pour les derniers plans prepares par l'Organisation,
ainsi que la decision du gouvernement du pays hote de designer un coordonnateur
ministeriel et de creer un comite interministeriel de haut niveau, qui relevera du
Cabinet du Premier Ministre, et ou la FAO sera representee, pour examiner les pro­
positions et adopter d'urgence toutes les mesures juridiques, administratives et
financieres necessaires, aux echelons appropries, pour la mise en oeuvre de ces plans;

3. Estime que l'adoption du plan, la solution des problemes juridiques, administratifs
et financiers en cause et le demarrage des travaux presentent une urgence capitale
pour eviter aux Etats Membres des depenses supplementaires superflues et croissantes;

4. Invite instamment ceux qui sont competents pour l'examen de ces questions ales
etudier aussi rapidement et dans un esprit aussi constructif que possible, en
agissant de concert, et a recourir eventuellement a toutes les procedures special.es
qui sont applicables et appropriees, pour eviter des retards;

5. Invite le gouvernement du pays hote a approuver le plan et a prendre toutes les
mesures necessaires pour l'applique� le plus rapidement possible, afin d'eviter
autant que possible l'effet des hausses de cout et de l'inflation;

6. Demande au Directeur general de rendre compte des progres realises a la quatre­
vingt-septieme session du Conseil et a la Conference.
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Immunite de juridiction de la FAO en Italie l_/ 
- Immunite de la FAO en ce qui concerne les mesures d'execution en Italie 1/

l8C. Etant donne que 1es questions a examiner concernent l'immunite de juridiction de 
l' sat:L on en l et certaines consequences specifiques du fait que cette immunite
n'est pas pl.e:Lnement reconnue en Italie, le Conseil a decide d'examiner les deux points 
ensemble. 

187. Pour cet examen, le Conseil etait saisi des rapports des quarante-quatrieme et 
quarante-cinquieme sessions du Comite des questions constitutionnelles et juridiques 2/
ainsi que des rapports des cinquante-troisieme et cinquante-quatrieme sessions du Comite
financier 3/ et il a entendu la presentation qui en a ete faite par les presidents desdits
Comites. Le Conseil a en outre pris connaissance d'un document presente par le Directeur
general, dans lequel l'origine des problemes qui se posent a l'Organisation apropos de
son immunite de juridiction en Italie est notamment recapitulee, et par lequel il est mis
au courant des faits nouveaux intervenus depuis sa quatre-vingt-quatrieme session
(novembre 1983) 4/.

188. Le Conseil a rappele que, lorsqu'il a pour la derniere fois, a sa quatre-vingt­
quatrieme session, etudie la question de l'immunite de juridiction de l'Organisation et
de son immunite contre les mesures d'execution en Italie, il avait constate que la mise
en oeuvre des resolutions adoptees a ses quatre-vingt-deuxieme (novembre/decembre 1982)
et quatre-vingt-troisieme (juin 1983) sessions n'avait guere progresse 11.

189. Le Conseil a note que la question de l'immunite de juridiction de la FAO en Italie
avait ete portee a l'attention de la Conference a sa vingt-deuxieme session en novembre
1983. La Conference s'etait declaree vivement preoccupee et tres mecontente de la situa­
tion, et avait instamment invite le Gouvernement du pays hote a prendre d'urgence des
mesures pour donner suite aux resolutions du Conseil et, en particulier, pour garantir a
l'avenir l'immunite de juridiction de la FAO 6/.

190. Le Conseil a en outre note que, depuis la vingt-deuxieme session de la Conference,
le CQCJ et le Comite financier suivent la question. Il ressort clairement des rapports
des quarante-quatrieme et quarante-cinquieme sessions du CQCJ et des cinquante-troisieme
et cinquante-quatrieme sessions du Comite financier que le Gouvernement du pays hote n'a
pris aucune mesure concrete pour proteger l'immunite de juridiction de l'Organisation et
que deux nouveaux proces ont ete intentes a l'Organisation. Les deux Comites ont exprime
l'avis que seules des mesures legislatives appropriees de la part du Gouvernement du pays
h6te permettraient de remedier a cet etat de choses, et ils se sont declares tres preoccupes
du fait que la situation de l'Organisation demeure extremement difficile.

191. Le Conseil a en particulier note, apropos de l'immunite de juridiction de l'Organi-
sation en 1 et de l'imrnunite contre les mesures d'execution, que le CQCJ a suggere
au Conseil, entre autres actions possibles, d'examiner s'il serait opportun que la Confe­
rence sollicite un avis consultatif de la Gour internationale de Justice sur l'interpreta­
tion des sections 16 et 17 de l'Accord relatif au Siege.

192. Le representant du Gouvernement du pays hote a expose la position officielle du
Gouvernement italien. Le texte de sa declaration est reproduit a l'Annexe J.

193. Le Conseil s'est felicite des efforts que fait le Gouvernement du pays hote pour
permettre le reglement, sans recours aux tribunaux, du differend opposant les proprietaires
du batiment Fa l'Organisation, merne si ces efforts n'ont pas encore abouti.

1/ CL 86/PV/10; CL 86/PV/18. 
2./ CL 86/5; CL 86/5(a), par. 12-31. 
3/ CL 86/4, par. 73-80; CL 86/6, par. 2.78-2.87. 
4/ CL 86/15, par. 29-70. 
5/ CL 84/REP, par. 123-127. 
�/ C 83/REP, par. 342-345 et Annexe G. 
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194. Le Conseil a constate que son interpretation de la section 16 de l'Accord relatif
au Siege est evidemment contraire a eel.le de l.a Corte di cassazione et il a estime que 

ce grave probl.eme devait etre resol. u des que possible gr�ce a une initiative legislative 
appropriee du Gouvernement du pays hote. 

195. Apres avoir examine certaines autres questions concernant les relations avec le

Gouvernement du pays hote 1/, le Conseil a adopte a l'unanimite la resolution figurant 
au paragraphe 206 ci-apres� 

196. Le Conseil a egalement souscrit aux recommandations du CQCJ et du Comite financier
et a invite le Diiecteur general a proceder aux preparatifs qui pourraient etre necessaires 
pour permettre a la Conference, si elle en decide ainsi, de solliciter un avis de la Gour 
internationale de Justice sur l'interpretation des sections 16 et 17 de l'Accord relatif 
au Siege, a mains que des mesures legislatives n'aient ete prises pour sauvegarder 
l'immunite de juridiction de la FAO, ce qui rendrait un tel avis inutile. 

197. Tout en s'associant ace consensus, quel.ques Etats Membres ont exprime l'espoir que
la question pourrait etre reglee directement entre ]'Organisation et le Gouvernement du
pays hote sans qu'il. soit necessaire de demander l'avis consultatif de la Gour internatio­
nal.e de Justice.

- Negociations relatives a ]'interpretation et a ]'application de l'accord relatif au 
siege ?)

198. Le Conseil a ete informe qu'a partir du debut de 1984 le Ministere des finances,
pour la premiere fois dans l'histoire de l'Organisation, avait refuse ou retarde la deli­
vrance de licences d'importation en franchise a l'usage du personnel, malgre les disposi­
tions de l'article XII section 27(j)(ii) de l'Accord relatif au Siege et celles qui sont
enoncees en detail dans un echange de lettres de 1950 entre le Gouvernement du pays hote
et ]'Organisation. Apres un retard considerable, les licences pour 1984 ont ete enfin
del.ivrees pour les memes quantites que par le passe, a la suite d'une intervention directe
du Ministre des affaires etrangeres.

199. Le Conseil. a en outre ete informe qu'en 1972 le gouvernement du pays hote a denonce
unilateralement et sans preavis un deuxieme echange de lettres qui avait eu lieu en 1956
et que, en 1974, des negociations prolongees ont ete entamees, qui n'ont jusqu'ici pas
abouti. Cependant, certaines immunites et certains privileges de franchise continuaient
d'etre accordes conformement a l'echange de lettres de 1950. Le Ministere des finances
souhaite, entre autres, reduire le nombre des fonctionnaires de premiere categorie (PS et
classes superieures) jouissant de privileges et immunites dipl.omatiques et priver le
personnel non italien des deuxieme et troisieme categories (P4 et en dessous) du droit
d'acheter de l'essence, des alcools et du tabac en franchise. Le Conseil. a invite le
Gouvernement du pays hote et l'Organisation a faire aboutir les negociations aussitot
que possible.

200. Le Conseil a ete informe que certains privileges de franchise, qui avaient ete
accordes a l'initiative du Gouvernement du pays hote au personnel de nationalite
italienne a partir de 1971, seraient supprimes a partir du ler janvier 1985, a la suite
d'une decision du Gouvernement du pays hote. Pour expliquer cette decision, le repre­
sentant du pays hote a ajoute que l'extension de ces privileges au personnel italien en
1971 etait une lib�ralite a laquel.le le gouvernement a maintenant decide de mettre fin.

201. Le Conseil a note qu'a la suite de la suppression ou de la reduction des privileges,
l'Organisation devrait inevitablement faire face a des depenses supplementaires substan­
tielles sous forme d'une hausse des remunerations du personnel, car certains des privi­
leges de franchise sont pris en consideration dans le calcul de ces remunerations (traite­
ment du personnel des services generaux et ajustement de paste du personnel du cadre
organique).

1/ Vair paragraphes 198 a 206. 
2/ CL 86/4, par. 67-70; CL 86/6, par. 2.73-2.77; CL 86/15, par. 71-93; CL 86/PV/11; 

CL 86/PV/18. 
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202. Le Conseil s'est declare preoccupe de la situation et en particulier des depenses
supplementaires qui pourraient en resulter pour tous les Etats Membres, et s'est vivement
oppose a toute reduction des privileges dont jouissent les fonctionnaires non italiens
depuis le transfert de l'Organisation a Rome en 1951. Il a instamment demande au Gouver­
nement du pays hote de prendre en consideration les consequences financieres et autres de 
toute reduction des privileges pour le budget de l'Organisation, et des avantages conside­
rables que la presence de celle-ci en Italie offre a l'economie de ce pays. Le Conseil
a adopte a l'unanimite la resolution qui figure au paragraphe 206 ci-dessous.

Retard dans la delivrance de licences d'importation a usage officiel !/

203. Le Conseil a rappele que le Ministere des finances avait fait des difficultes pour
delivrer des licences d'importation a usage officiel au debut de 1982 et qu'apres des
interventions repetees du Directeur general et au Representant du gouvernement du pays
hote, la situation etait redevenue normale en mai 1983. En raison de l'attitude negative
prise alors par le Ministere des finances, l'Organisation avait subi des pertes atteignant
au total environ 35 000 dollars E.-U., ainsi qu'il est signale dans le rapport de la
quatre-vingt-troisieme session du Conseil l/,

204. C'est done avec une vive preoccupation que le Conseil a appris que le Ministere des
finances du gouvernement du pays hote a de nouveau cesse de delivrer des licences d'impor­
tation en franchise pour l'equipement et les fournitures destines a l'usage officiel de
l'Organisation au cours des trois derniers mois de 1983 et que cet etat de choses a, de
nouveau, entraine des depenses supplementaires pour l'Organisation et perturbe son travail.

205. Le Representant du gouvernement du pays hote est convenu que c'est la un probleme
reel et serieux, que son gouvernement reconnait que l'Organisation a le droit, en vertu de
l'Article VII, Section 19(c), de l'accord de siege, d'importer et d'exporter tout l'equi­
pement et les fournitures dont elle a besoin pour son usage officiel sans limitation de 
quantite ni de nature. Il a ajoute que les efforts se poursuivent pour convaincre le 
Ministere des finances d'accepter cette interpretation et que le probleme est en voie
d'etre resolu.

206. Le Conseil a de nouveau exprime sa grave preoccupation devant les retards de la
delivrance des licences d'irnportation en franchise pour l'equipernent et les fournitures
destines a l'usage officiel de l'Organisation et il a note que ces retards, non seulement
entravent la bonne rnarche de l'Organisation, rnais entrainent aussi des depenses supple­
rnentaires qui retornbent sur tous les Etats Membres. Il a juge parfaiternent injustifiee
et inacceptable l'attitude du Ministere des finances a cet egard et invite instamrnent le
gouvernernent du pays hote a prendre imrnediatement des mesures pour resoudre ce problerne de
fa�on definitive. A ce propos, il a adopte a l'unanimite la resolution ci-apres:

Resolution 4/86 

RELATIONS AVEC LE GOUVERNEMENT DU PAYS HOTE 

LE CONSEIL, 

Ayant examine les rapports des cinquante-troisierne et cinquante-quatrieme sessions du 
Cornite financier et des quarante-quatrierne et quarante-cinquieme sessions du Comite des 
questions constitutionnelles et juridiques; 

Notant que le Gouvernement du pays hote a pris certaines dispositions pour faciliter le 
reglement sans recours aux tribunaux de certains differends entre la FAO et des contrac­
tants italiens; 

Notant egalernent que le Gouvernernent du pays hote a inforrne le Conseil qu'il elabore un 
projet de loi a sournettre au Parlement afin de renforcer l'irnmunite de l'Organisation 
contre les mesures d'execution; 

1/ CL 86/4, par. 71-72; CL 86/6, par. 2.66-2.72; CL 86/15; CL 86/PV/11; CL 86/PV/18. 
2/ CL 83/REP. par. 259-260. 
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Notant toutefois qu'aucune solution pleinement satisfaisante n'a ete trouvee jusqu'ici 
pour assurer l'immunite de juridiction de l'Organisation et son immunite contre les 
mesures d'execution; 

Notant en outre que depuis plusieurs annees ces problemes ont ete longuement etudies au 
Comite financier, au CQCJ, au Conseil et a la Conference et qu'il est maintenant neces­
saire de trouver rapidement des solutions pratiques; 

Preoccupe par les graves retards qui freinent la delivrance des licences d'importation en 
franchise de droits de douane et d'autres redevances d'articles que la FAQ a le droit 
d'importer pour son usage officiel en vertu de la section 19 de l'accord de siege, et par 
le fait que ces retards non seulement entravent la bonne marche de l'Organisation, rnais 
aussi entrainent pour elle des depenses supplementaires qui retombent sur tous les Etats 
Membres; 

Sachant que, dans les negociations relatives a l'interpretation et a l'application de 
l'accord de siege, le Gouvernement du pays hate adopte en ce qui concerne les privileges 
et immunites accordes au personnel une position impliquant la limitation eventuelle 
desdits privileges et immunites a certaines categories de personnel; 

Convaincu que le Directeur general doit avoir la liberte d'action necessaire pour faire 
face aces problemes OU pour prendre des mesures propres ales resoudre OU ales attenuer; 

1. Invite instamment le Gouvernement du pays hate:

a) a accelerer l'adoption de mesures legislatives qui garantissent a l'avenir
l'immunite de juridiction de l'Organisation, y compris son imrnunite contre les
mesures d'execution;

b) a faire en sorte que les licences d 1 {mportation des articles dont l'Organisation
a besoin pour son usage officiel soient delivrees rapidement, de fa�on a ne pas
entraver son travail ni entrainer des depenses supplementaires pour les Etats Membres;

c) a prendre en consideration, dans le contexte des negociations relatives a l'in­
terpretation et a l'application de l'accord relatif au siege, toutes ·1es incidences
financieres et autres que sa position peut avoir pour tous les Etats Membres mainte­
nant et a l'avenir;

2. Invite le Directeur general a examiner s'il serait souhaitable que l'Organisation
accepte la proposition du Gouvernement du pays hate de defendre sans frais pour l'Organi­
sation son immunite devant les tribunaux italiens, et a soumettre la question au CQCJ pour
examen ulterieur.

Autres questions constitutionnelles et juridiques: 

- Invitations a participer a des reunions de la FAO adressees a des Etats non membres 1/

207. Le Conseil a ete informe que le Directeur general a invite la Republique democra­
tique allemande, Etat non membre, a participer a la Consultation speciale sur l'ameliora­
tion de la coordination des mesures zoosanitaires en Europe, reunion qui s'est tenue en
Hongrie en juin 1984. Ce pays a ete invite conformement aux paragraphes B-1 et B-2 des
"Principes regissant l'octroi du statut d'observateur aux nations"'!:._/.

- Demande d'admission a la qualite de membre de l'Organisation 3/

208. Le Conseil a pris connaissance de la demande d'admission a la qualite de membre de
l'Organisation presentee par les Iles Salomon.

1/ CL 86/INF/8; CL 86/PV/15; CL 86/PV/18. 
2/ Voir Textes fondamentaux, volume II, Section L. 
l! CL 86/PV/l; CL 86/PV/17. 
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209. En attendant que la Confirence ait statue sur cette demande d'admission et conforme­
ment a l'article XXV-11 du Reglement general. de l'Organisation (RGO) et aux paragraphes
B-1, B-2 et B-5 des "Principes regissant l'octroi du statut d'observateur aux nations",
le Conseil. a autorise le Directeur general a inviter les Iles Salomon a participer, en
qualite d'observateur, aux reunions appropriees du Conseil, ainsi qu'aux reunions regio­
nales et techniques de l'Organisation qui les interessent.

- Modification de la representation des Etats Membres au Comite du programme et au Comite
financier 1/

210. Conformement a ]'article XXVI-4(a) du Reglement general de l'Organisation (RGO), le
Conseil a ete informe que M. Ajmal Mahmoud Qureshi a remplace M. Tanweer Ahmad comme
representant du Gouvernement du Pakistan a la quarante-septieme session du Comite du
programme.

211. Conformement a ]'article XXVII-4(a) du Reglement general de l'Organisation (RGO), le
Conseil a ete informe que M. Raphael Rabe a remplace M. Therre Clement Rajaona comme
representant du Gouvernement de Madagascar au Comite financier.

212. Le Conseil. a exprime sa sincere reconnaissance a MM. Tanweer Ahmad et
Therre Clement Rajaona et a pris note des qualites et competences de leurs rempla�ants.

- Suppression de la Commission regionale sur la gestion des exploitations agricoles en
Asie et en Extreme-Orient 2/

213. Ainsi que l'avait demande le Conseil a sa quatre-vingt-deuxieme session, la dix­
septieme Conference regionale de la FAO pour l'Asie et le Pacifique a examine les activites
des diverses commissions regionales et en particulier le travail accompli par la Commission
sur la gestion des exploitations agricoles.

214. La Conference regionale, ayant note que la participation aux reunions de la Commis­
sion est tres faible, a demande au Secretariat de s'efforcer de relancer les activites de
la Commission et a instamment prie les Etats Membres de s'interesser plus activement a ses
travaux� Elle a estime que le Conseil. devrait remettre toute decision concernant l'aboli­
tion de la Commission regionale sur la gestion des exploitations agricoles jusqu'a ce que
la Conference regionale ait pu examiner les resultats de sa reactivation, a sa dix-huitieme
session.

215. Au cours des debats du Conseil, plusieurs membres se sont declares favorables au
maintien de la Commission regionale sur la gestion des exploitations agricoles. Le
Conseil est unanimement convenu de remettre toute decision concernant l'abolition de la
Commission sur la gestion des exploitations agricoles jusqu'a ce qu'il ait re�u de la
dix-huitieme Conference regionale pour l'Asie et le Pacifique un rapport sur l'activite
de la Commission dans 1.' interval.le.

1/ CL 86/INF/9; CL 86/INF/9-Sup.1; CL 86/PV/15; CL 86/PV/18. 
l! CL 86/17; CL 86/PV/15; CL 86/PV/18. 
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QUESTIONS DIVERSES 

Date et lieu de la quatre-vingt-septieme session du Conseil 1/ 

216. Le Conseil a decide que sa quatre-vingt-septieme session se tiendra a Rome du
17 au 28 juin 1985.

1/ CL 86/7; CL 86/PV/16; CL 86/PV/18. 
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Roma

Sra. D a. Rosa Amelia SUAREZ MELO

Primer Secretario



Representación de Colombia ante la FAO

Roma

Mauricio GONZALEZ

Tercer Secretario

Representación de Colombia ante la FAO

Roma

Asesor

Sra. Da. Edy María BERNETT

Asistente

Representación de Colombia ante la FAO

Roma

CONGO

Représentant

Joseph TCHICAYA

Ambassadeur du Congo auprès de la FAO

Rome

Suppléant

Michel MOMBOULI

Conseiller

Représentant Permanent adjoint du

Congo auprès de la FAO

Rome

Adjoint

Alphonse MOUANGA

Attaché financier

Représentation permanente du Congo

auprès de la FAO

Rome

CUBA

Representante

Leopoldo ARIZA HIDALGO

Embajador de Cuba ante la FAO



Roma

Suplente

Sra. Da. Grafila SOTO CARRERO

Especialista Organismos Internacionales del

Comité Estatal de Colaboración Económica

La Habana

Adjunto

Sra. Da. Miriam INSAUGARAT GARCIA

Segundo Secretario

Representación Permanente de Cuba ante la FAO

Roma

Asesor

Pedro REYNALDOS DUENAS

Tercer Secretario

Representación Permanente de Cuba ante la FAO

Roma

CYPRUS - CHYPRE - CHIPRE

Representative

Andreas PAPASOLOMONTOS

Director-General

Ministry of Agriculture and Natural Resources

Nicosia

Alternates

Fotis G. PQULIDES

Ambassador of Cyprus to FAO

Rome

George F.

Alternate Permanent Representative

of Cyprus to FAO

Rome

Associate

Haris ZANNETIS



Agricultural Attache'

Permanent Representation of Cyprus to FAO

Rome

CZECHOSLOVAKIA - TCHECOSLOVAQUIE - CHECOSLOVAQUIA

Representative

Gabriel MACKO

Counse1lor

Embassy of the Czechoslovak Socialist

Republic

Rome

Alternate

Drahomir MEDVED

First Secretary

Embassy of: the Czechoslovak Socialist

Republic

Rome

ECUADOR - EQUATEUR

Representante

Fernando RIBADENEIRA

Ministro, Representante Permanente Adjunto

ante la FAO

Roma

Suplente

Lautaro POZO MALO

Segundo Secretario

Embajada del Ecuador

Roma

EGYPT - EGYPTE - EGIPTO

Representative

Yousef A. HAMDI

Agricultural Counsellor



Alternate Permanent Representative

of Egypt to FAO

Rome

Alternates

Adel EL SARKI

Director General, International

Organisations and Conferences Department

Ministry of Agriculture

Cairo

Mahmoud KHEIARLDIN

First Under-Secretary of State

Ministry of Agriculture

Cairo

ETHIOPIA - ETHIOPIE - ETIOPIA

Representative

TESFAYE ABDI



Ambassador of Ethiopia in Italy

Rome

Alternate

ASSEFA YILALA,

Counsel 1 or

Alternate Permanent Representative

of Ethiopia to FAO

Rome

FRANCE - FRANCIA

Représentant

Jacques POSIER

Ambassadeur

Représentant permanent de la

France aupres de 1'OAA

Rome

Suppléants

Pierre ELMANOWSKY

Secrétaire general du Comite

interministeriel de 1'agriculture

et de 1'alimentation

Paris

Jean-Marie TRAVERS

Direction des Nations Unies et

des organisations internationales.

Ministère des relations extérieures

Paris

Mlle Edith RAVAUX

Représentant permanent adjoint

auprès de 1'OAA

Rome

Jean-Pol NEME

Attachè scientifique



Representation permanente de la

France auprès de l'OAA

Rome

GERMANY, FEDERAL REPUBLIC OF - ALLEMAGNE, REPU- BL1QUE FEDERALE D' -
ALEMANIA, REPUHLICA FEDERAL DE

Representative

Wolfgang A.F. CRABISCH

Head of Division

International Agricultural ' Organizations

Federal Ministry of Food, Agriculture

and Forestry

Bonn

Alternates

Werner REICUENBAUM

Head of Division

Economic Questions in the UN System

Federal Foreign Office

Bonn

Gerhard LIEBER

Counsel1or

Alternate Permanent Representative

of the Federal Republic of Germany to FAO

Rome

Horst WETZEL

Deputy Head of Division

Federal Ministry for Economic

Cooperation

Bonn

Lothar KOCH

Deputy Head of Division

Federal Ministry of Finance

Bonn



Rainer PREST1EN

Deputy Head of Division

Federal Ministry of Food,

Agriculture and Forestry

Bonn

INDIA - INDE

Representative

Homi J.H. TALEYARKHAN

Ambassador of India in Italy

Permanent Representative to FAO

Rome

A1ternate

R.C. GUPTA

Minister (Agriculture)

Alternate Permanent Representative

of India to FAO

Rome

INDONESIA - INDONESIE

Representative

SJARIFUDIN 11A1IARSJAH

Secretary General

Ministry of Agriculture

Jakarta

Alternates

A. KOBIR SASRADIPOERA

Director, Bureau of Foreign

Cooperation

Ministry of Agriculture

Jakarta

Associates

WIDAJAT EDDYPRANOTO

Adviser to the Minister for



Forestry

Jakarta

SUHARYO HUSEN

Agricultural Attachè

Embassy of Indonesia

Alternate Permanent Representative

of Indonesia to FAO

Rome

HARTAWAN ADANG

Chief, Economics Division

Embassy of Indonesia

Alternate Permanent Representative

to FAO

Rome

IRAQ

Representative

Bashir Alwan HUMADI

Alternate Permanent Representative

of Iraq to FAO

Rome

Alternate

Hassan ALSAFAR

Charge d'Affaires, Embassy of

Iraq

Rome



ITALY - ITALIE - ITALIA

Représentant

Marco FRANC1SCI di BASCHI

Ambassadeur d'ltalie auprès de la FAO

Rome

Suppléants

Mine Anna DELLA CROCE di DOJOLA

Reprèsentant permanent adjoint

auprès de la FAO

Rome

Mile Paola IMPERIALE

Premier Secrètaire

Representation permanente de I'ltalie

auprès de la FAO

Rome

Conseillers

Mme Brunella LO TURCO

Directeur de Division

Ministére de l'agriculture

et des forêts

Rome

Mme Caterina MASCOLO

Dlrecteur de Division

Ministère de l'agriculture

et des forêts

Rome

Giuseppe MAGGIO APRILE



Directeur adjoint de Division

Ministère de la marine marchande

Rome

JAPAN - JAPON

Representative

Kosei SHIOZAWA

Counsel lor

Permanent Representative of Japan

to FAO

Rome

A1ternates

Masatake YOSHIL

Director of International

Cooperation Division

International Affairs Department

Economic Affairs Bureau

Ministry of Agriculture, Forestry

and Fisheries

Tokyo

Takakata OKAMOTO

Senior Official

International Cooperation Division

International Affairs Department

Economic Affairs Bureau

Ministry of Agriculture, Forestry

and Fisheries

Tokyo

Satoru GOTO

First Secretary

Embassy of Japan

Alternate Permanent Representative

to FAO



Rome

Hiroshi NAKAGAWA

First Secretary

Embassy of Japan

Alternate Permanent Representative

to FAO

Rome

Tatsuya KAJIYA

Economic Affairs Division

United Nations Bureau

Ministry of Foreign Affairs

Tokyo

LEBANON - LIBAN - LIBANO

Représentant

Amin ABDEL-MALEK

Inspecteur gènèral de l'Agriculture

Inspection centrale

Beyrouth

Suppléant

Mounir KIIORAYCH

Conseiller

Reprèsentant permanent adjoint

du Liban auprès de la FAO



Rome

Adjoint

Ahmed DARIAN

Consei1ler

Ambassade du Liban

LESOTHO

Representative

G.P. KHOJANE

Ambassador of Lesotho in Italy

Permanent Representative to FAO

Rome

Alternates

S.J. KAO

Permanent Secretary

Ministry of Agriculture and Marketing

Maseru

T. KITLELI

Counse1lor

Alternate Permanent Representative

of Lesotho to FAO

Rome

MALAWI

Representative



H.M. MBALE

Principal Secretary

Ministry of Agriculture

Lilongwe

Alternate

S.K.C. SHUMBA

Programme Manager

Blangyre ADD

Blantyre

MALAYSIA - MALAISIE - MALAS1A

Ropresentative

DATO ALWI JANTAN

Secretary-General

Ministry of Agriculture

Kuala Lumpur

Alternates

RAJA MANRUR RAZHAN

Ambassador

Permanent Representative to FAO

Rome

MOHD YASIN SALLEH

Assistant Agricultural Attachè

Alternate Permanent Representative to FAO

Rome

MEXICO - MLXIQUE

Representantes

Josè Ramòn LOPEZ PORTILLO

Ministro P1enipotenciario ante la FAO

Roma

Sra. Da. Mercedes RUIZ ZAPATA

Segundo Secretario

Representaciòn Permanente de



México ante la FAO

Roma

Virgilio BLANCO DELGADO

Consejero agrìcola

Representaciòn Permanente

de Mexico ante la FAO

Roma

Sra. Da. Margarita LIZARRAGA SAUCEDO

Consejero para Asuntos Pesqueros

Representaciòn Permanente de

México ante la FAO

Roma

NEW ZEALAND - NOUVELLE-ZELANDE - NUEVA ZELANDIA

Representative

John BELGRAVE

Assistant Director-General

Ministry of Agriculture and Fisheries

Wellington

Alternates

J.D.L. RICHARDS

Counsellor

Permanent Representative to FAO

Rome

P.N. BAIGENT

Counsellor (Agriculture)

New Zealand High Commission

London

Ms E.M. CRAWSHAW

Alternate Permanent Representative to FAO

Rome

NORWAY - MORVEGE - NORUEGA

Representative



Ms Reidun BRUSLETTEN

Minister for Development Cooperation

Oslo

Alternates

O. NORDSET

State Secretary for Agriculture

Oslo

P.H. GRUE

Director-General of Agriculture

Ministry of Agriculture

Oslo

H. HOSTMARK

Coordinator for Food and

Agricultural Questions

Ministry of Development Cooperation

Oslo

Mrs Mette RAVN

Alternate Permanent Representative

of Norway to FAO

Rome

Advisers

Leif FORSELL.

Specialist Executive Officer

Ministry of Agriculture

Oslo

Ms Mona BROTHER

Counsellor

Ministry of Foreign Affairs

Oslo

PAKISTAN

Representative

Ajmal Mahmood QURESHI



Deputy Secretary

Ministry of Food, Agriculture and

Cooperatives

Islamabad

Alternate

Abdul WAIIEED

Ambassador of Pakistan in Italy

Permanent Representative to FAO

Rome

Associate

Javed MUSHARRAF

Agricultural Counsellor

Embassy of Pakistan

Rome

PANAMA

Representante

Sra. Da. Etna HERAZ0 DE VITI

Embajador de Panama ante la FAO

Roma

Suplentes

Alfredo ACUÑA HUMPHRIES

Representante Permanente

Alterno de Panama ante la FAO

Roma

Horacio MALTEZ

Consejero Agricola y de Pesca

Representante Permanente

Alterno de Panama 'ante la FAO

Roma

Asesores

Sra. Da. Delia DE VILLAMONTE

Consejero, Representaciòn



Permanente de Panama ante la FAO

Roma

Srta. Navidad MORON ZANET

Agregado, Representaciòn

Permanente de Panama ante la FAO

Roma

PHILIPPINES - FILIPINAS

Representative

Horacio CARANDANG

Agricultural Attachè

Embassy of the Philippines

Alternate Permanent Representative

of the Philippines to FAO

Rome

Adviser

Ms Maria Luisa GAVINO

Agricultural Analyst

Embassy of the Philippines

Rome

RWANDA

Representant

Dismas NSENGIYAREMYE

Secrètaire general

Ministère de.1 ' agriculture, de

l'èlevageet des forêts

Kigali

SAO TOME AND PRINCIPE - SAO TOME-ET-PRINCIPE -
SANTO TOME Y PRINCIPE

Représentant

Tomé Dias DA COSTA

Ministre de 1'agriculture et de

1'élevage



Sao Tomé

Supplèant

Fradique de MENEZES

Ambassadeur et

Reprèsentant permanent

auprès de la FAO

Bruxelles

Conseiller

Andrè CRAVID

Directeur au Ministère de 1'agriculture

et de 1'elevage

Sao Tome

SAUDI ARABIA (KINGDOM OF) - ARABIC SAOUDITE
(ROYAUME D') - ARABIA SAUDITA (REINO DE)

Representative

Atif Y. BUKHARI

Ambassador of the Kingdom of Saudi Arabia

to FAO

Rome

Alternate

Mustapha MA11D1

Permanent Representative of the Kingdom

of Saudi Arabia to FAO

Rome



SIERRA LEONE - SIERRA LEONA

Representative

Julius D. SANDY

Permanent Secretary

Ministry of Agriculture and Natural

Resources

Freetown

SPAIN - ESPAGNE - ESPAÑNA

Representante

Ismael DIAZ YUBERO

Representante Permanente de España ante

la FAO

Roma

Suplentes

Antonio BROTONS DIEZ

Director do Programas para el Area de

Agricultura , Pesca y Alimentación

Ministerio do Economía y Hacienda

Madrid

José Luis MESSEGUER SANCHEZ

Jefe, Servicio de Derecho lnternacional

Pesquero, Socretaría General de

Pesca Marítima

Ministerio do Agricultura, Pesca y

A1imentación

Madrid

Francisco J. FERNANDEZ DE ANA MAGAN

Representante Permanente Alterno de



España ante la FAO

Roma

Sra. Da M.T. DAURELLA DE NADAI,

Director Jefe de Organismos del

Medio Ambiente

Ministerio de Asuntos Exteriores

Madrid

SUDAN - SOUDAN

Representative

Amir AbdaI la KHALIL

Minister Plenipotentiary

Permanent Representative of the Sudan to FAO

ROME

Alternate

Gamal Mohamed AHMED

Director of planning and follow up

Ministry of Agriculture

Khar toum

THAILAND - THAILANDE - TAILANDIA

Representative

Chaisup SUPSARN



Deputy Permanent Secretary

Ministry of Agriculture and Cooperatives

Bangkok

Alternates

Vanrob ISARANKURA

Agricultural Counsellor

Permanent Representative to FAO

Rome

Picai PONGPAET

First Secretary

Royal Thai Embassy

Rome

Associate

Mrs MARASEE SURAKUL

Assistant Secretary-General

National FAO Committee

Ministry of Agriculture and Cooperatives

Bangkok

TRINIDAD AND TOBAGO - TRINITE-ET-TOBAGO -TRINIDAD Y TABAGO

Alternates

John PEGUS

Acting Director of Agricultural Services

Ministry of Agriculture, Lands and

Food production

Port-of-Spain

Representative

Lyle E. WILLIAMS

Ambassador of Trinidad and Tobago

to FAO

Geneva

.Mrs Jean Evelyne GEORGE

Counse11or



Permanent Mission of Trinidad and Tobago

to the United Nations Office

Deputy Permanent. Representative to FAO

Geneva Grand Hotel

TUNISIA - TUNISIE - TUNEZ 

Représentant

Mohamed ABDELHADI

Ministre plénipotentiaire,

Representant permanent de la

Tunisie auprés de la FAO

Rome

UGANDA - OUGANDA

Representaive

August in K. OSUBAN

Commissioner for Agriculture

Entebbe

Alternate

Joash KAHANGIRWE

Chief Agricultural Economist

Ministry of Agriculture

Entebbe

Alternate

M. SIMBWA-BUNNYA

Ministry of Agriculture

Permanent Representative (Designate) to FAO

Entebbe

UNITED KINGDOM - ROYAUME-UNI - REINO UNIDO



Representative

R.G. PETTITT

Head of the United Nations and

Commonwealth Department

Overseas Development Administration

London

Alternate

P.S. McLEAN

Minister

Permanent Representative to FAO

Rome

Alternate

J.D. AITKEN,

United Nations and Commonwealth Department

Overseas Development Administration

London

Alternate

Miss C.P. WEST

External Relations Division

Ministry of Agriculture, Fisheries

and Food

London

UNITED STATES OF AMERICA - ETATS-UNIS D'AMERIQUE - ESTADOS UNIDOS DE AMERICA

Representative

Mrs Millicent FENWICK

United States Ambassador to the

United Nations Agencies for Food

and Agriculture

Rome

Alternate

Avram E. GUROFF

Deputy Assistant Administrator



International Affairs and Planning

Office of International Cooperation

and Development

Department of Agriculture

Washington, D.C.

Advisers

E. Wayne DENNEY

International Organization Affairs

Office of International Cooperation

and Development

Department of Agriculture

Washington, D.C.

Hartford T. JENNINGS

Office of International Cooperation

and Development

Bureau of International Organization Affairs

Department of State

Washington, D.C.

Michael METEMTS

Alternate Permanent Representative

of the U.S.A. to FAO

Rome

James E. ROSS

Alternate Permanent Representative

of the U.S.A. to FAO

Rome

II. PETERS STRONG

Alternate Permanent Representative

of the U.S.A. to FAO

Rome

Donald R. TOUSSAINT

Minister-Counsellor



Deputy Permanent Representative of

the U.S.A. to the United Nations

Agencies for Food and Agriculture

Rome

VENEZUELA

Representante

Sra. Da. Mercedes FERMIN GOMEZ

Embajador de Venezuela ante la FAO

Roma

Suplente

Domingo LLANOS ALDREY

Ministro Consejero

Representante Permanente Alterno

ante la FAO

Roma

Suplente

Sra. Da. Maria Isabel CASELLAS

Consejero

Representante Permanente Alterno

ante la FAO

Roma

Adjunto

Alberto MURILLO MORANTES

Primer Secretario

Representación Permanente de

Venezuela ante la FAO

Roma

Adjunto

Sra. Da. Lourdes PLANAS GIRON

Segundo Secretario

Represent ación Permanente de Venezuela

ante la FAO



Roma

Adjunto

Sra. Da. Marina BR1CEÑO ZEHL

Agregado I I

Representatión Permanente de Venezuela

ante la FAO

Roma

YEMEN, PEOPLE'S DEM. REP. OF - YEMEN, REPUBLIQUE
DEM.POPULAIRE DU - YEMEN, REP. DEMOCRATICA
POPULAR DEL

Representative

Anwar Mohammed KHALED

Ambassador of the Yemen People's

Democratic Republic to FAO

Rome

OBSERVERS FROM MEMBER NATIONS NOT MEMBERS OF THE COUNCIL
OBSERVATEURS D' ETATS MEMBRES NE SIEGEANT PAS AU CONSE1L

OBSERVADORES DE LOS ESTADOS MIEMBKOS QUE NO SON MIEMBROS DEL CONSEJO

AFGHANISTAN - AFGANISTAN

Latif BALUCIIZADAH

Charge d'Affaires

Embassy of Afghanistan

Rome

ALGERIA - ALGER1E - ARGEL1A

Mourad BENCIIEIKH

Ambassadeur



Représentant permanent de

l'Algérie auprés de la FAO

Halim BENATTALLAH

Représentant permanent suppléant

de 1'Algério auprés de la FAO

Rome

ANGOLA

Telmo F. RODRIGUEZ de ALMEIDA

Ambassadeur

Représentant permanent d'Angola

auprés de la FAO

Rome

Bernardino N. SEQUE1RA

Conseiller

Représentant permanent adjoint

d'Angola auprés de la FAORome Ms Josefa

Premier secrétaire

Ambassade d'AngolaRome Paulo dos ANJOS

Conseiller

Ministère des Affaires étrangéres Luanda

AUSTRALIA - AUSTRALIE

Barry MARTIN

Assistant-Secretary

Canberra



International Relations Branch

Department of Primary Industry
John SAULT

Counsellor (Agriculture)

Australian High Commission

London

David R. GREGORY

Counsellor (Agriculture)

Alternate Permanent Representative

of Australia to FAO

Rome

Michael A. COMMINS

Counsellor (Development Assistance)

Alternate Permanent Representative

of Australia to FAO

Rome

BELGIUM - BELGIQUE - BELGICA

Roger MARTIN

Ambassadeur de Belgiquc

auprés de la FAO

Rome

Mme Béatrix VAN HEMELDONCK

Représentante permanente adjointe

de Belgique auprés de la FAO

Rome

BOLIVIA - BOLIVIE

Gustavo A. AL1AGA

Representante Permanente de

Bolivia ante la FAO

Roma

Raquel LIEBERS

Representante Permanente Alterno

de Bolivia ante la FAO

Roma

BOTSWANA

W.R. MESWELE

Minister of Agriculture
Gaborone

K.S. TIBI

Deputy Director of Agriculture

Gaborone



Field Services

Ministry of Agriculture
T.C. MORENI

Assistant Coordinator of Rural

Development

Ministry of Finance and Development

Gaborone

BURMA - BIRMANIE-: - BIRMANIA

U WIN MAUNG

Second Secretary

Embassy of Burma

Rome

CAMEROON - CAMEROUN - CAMERUN

Félix SABAL LEGCO

Ambassadeur du Cameroun
Rome

A.G. NGQNG1 NAMANGA

Conseiller agricole

Ambassade du Cameroun

Rome

CHILE - CHILI

Julio C. JARA DUCAUD

Embajador de Chile ante la FAO
Roma

Sra. Da Magdalena BALDUZZI

Consejero Representante Permanente

Alterno de Chile ante la FAO

Roma

DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF KOREA -

REPUBLIQUE POPULAlRE DEMOCRATIQUE DE COREE -

REPUBLICA POPULAR DEMOCRATICA DE COREA

SONG HO GYONG

Ambassador of the Democratic

People's Republic of Korea to FAO

Rome

LI HY0K CHOL

Deputy Permanent Representative

of the D.P.R. of Korea to FAO

Rome

CHONG YUN HYONG Rome



Third Secretary

Permanent Representation of the

D.P.R. of Korea to FAO
YUN SU CHANG

Third Secretary

Permanent Representation of the

D.P.R. of Korea to FAO

Rome

DENMARK - DANEMARK - D1NAMARCA

John GL1STRUP

Permanent Representative of

Denmark to FAO

Rome

Victor BJ0RT

Alternate Permanent Representative

of Denmark to FAO

Rome

Lars FAABORG-ANDERSEN

Head of Section

Ministry of Foreign Affairs

Copenhagen

DOMINICAN REPUBLIC - REPUBLIQUE D0M1NICAINE -

REPUBLICA DOMINICANA

Srta. Dolores Margarita CEDEÑO P.

Consejero

Representante Permanente Alterno

de la Republica Dominicana

ante la FAO

Roma

EL SALVADOR

Ivo P. ALVARENGA

Embajador

Representante Permanente de El Salvador

ante la FAO

Rome

Srta. M.E. JIMENEZ ZEPEDA

Representante Permanente Alterno

de El Salvador ante la FAO

Rome



Ramon Federico MARTINEZ

Representante Permanente Alterno

de El Salvador ante la FAO

Roma

FINLAND - F1NLANDE - FINLAND1A

Pekka ALHOJARVI

Special Adviser

Ministry of Agriculture and

Forestry

Helsinki

Carl Arne HARTMAN

Permanent Representative a.i.

of Finland to FAO

Rome

GABON

Jean-Fidéle NGUEMA-NZE

Ambassadeur du Gabon auprés

de la FAO

Rome

GREECE - GRECE - GRECIA

Panayotis G. SCALIERIS

Ambassadeur de Gréce auprés de la FAO
Rome

Nicolas SALTAS

Représentant permanent adjoint de la

Grèce auprès de la FAO

Rome

Mme Zabetta IERONIMAKI

Attachée

Représentation permanente de

la Gréce auprés de la FAO

Rome

GUATEMALA

Héctor M. L0PEZ FUENTES

Embajador de Guatemala en

Italia

Representante Permanente ante

la FAO

Roma



GUINEA - GUINEE

Ahmed Tidiane KEITA

Conseiler, Représentant permanent

suppléant de Guinée auprés do la FAO

Rome

HONDURAS

E. DUMAS RODRIGUEZ

Embajador

Represent ante Permanence

de Honduras ante la FAO

Roma

Sra. Da. Rosibel ZUNIGA

Agregado Comercial

Representante Permanente Alterno

de Honduras ante la FAO

Rome

Nick W. ATALA

Primer Secretario

Representante Permanente Alterno
de Honduras ante FAO

Roma

HUNGARY - HONGRIE - HUNGRIA

Lajos ZELKO

Counsel lor

Permanent Representative of

Hungary to FAO

Rome

Tibor SZANYI

Assistant to the Permanent Representative of Hungary to FAO
Rome

IRAN

Hamid Reza NIKKAR

Ambassador of Iran to FAO
Rome

IRELAND - IRLANDE - IRLANDA

Miss Nuala RAYEL

Deputy Permanent Representative

of Ireland to FAO

Rome

ISRAEL.



Eliahou DOUEK

Permanent Representative of Israel

to FAO

Rome

IVORY COAST - COTE-D'IVOIRE - COSTA DE MARFIL

Souleymane SAKO

Ambassadeur de Cote-d'Ivoire

en Ita1ie

Représentant permanent auprés de

la FAO
Daniel K. YOMAN

Représentant permanent suppléant

de Côte-d'Ivoire auprés de la FAO

Rome

JORDAN - JORDAN IE - JOROANIA

MASARWEH Samir J.

Counsellor

Embassy of Jordan

Alternate Permanent Representative

to FAO

Rome

Adnan Abderrazeo A. EL-SAAD

Second Secretary

Embassy of Jordan

Rome

KENYA



J.K. MUTHAMA

Ambassador of Kenya to FAO
Rome

P.M. AMUKOA

Alternate Permanent Representative

of Kenya to FAO

Rome

Mrs Margaret N. MWATHI

Alternate Permanent Representative

of Kenya to FAO

Rome

S.P. LESHORE

Third Secretary

Permanent Representation of Kenya

to FAORome Rome

Rome

KOREA, REPUBLIC OF - COREE, REPUBLIQUE DE

COREA, REPUHLICA DE
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ANNEXE D 

DECLARATION DU DIRECTEUR GENERAL 

M. le President, Mesdames et Messieurs les delegues, Mesdames et Messieurs,

Ce ne sont pas les drapeaux ornant cette tribune qui constituent la veritable toile de 
fond de notre 86eme session. Ce sont helas les tragiques images qui nous arrivent d'Ethiopie 
et de bien d'autres parties d'Afrique: enfants squelettiques, estropies, victimes de la 
guerre, colonnes de refugies se trainant dans la poussiere avec pour seul horizon les bi­
donvilles. 

En discutantchaque point de notre ordre du jour, n'oublions jamais ces photos, ces films, 
qui nous rappellent periodiquement l'effroyable denuement de millions de nos freres humains. 

Par-dela ces images, n'oublions pas que la secheresse, la desertification et les catastrophes 
dues a l'homme appauvrissent encore des millions de gens qui etaient deja miserables; cela 
les a accules au desespoir et a la mort: Ne l'oublions pas, M. le President. Autrement, nous 
perdrons de vue ce qui est notre veritable raison d'etre, le but vers lequel toute notre 
action devra tendre. Restons fideles a nos ideaux: telle est la volonte qui m'anime et qui 
inspire toutes mes reflexions, meme quand il s'agit de sujets apparemment mineurs. 

Jamais, helas, je n'ai eu la chance de pouvoir vous presenter un tableau idyllique de la 
situation mondiale de l'agriculture; Dieu sait pourtant s'il aurait ete plus agreable et 
plus consolant pour moi, comme pour vous, de pouvoir vous dire que les recoltes ont ete 
partout abondantes, qu'il y a  moins d'affames, et que le sort des paysans du tiers monde 
s'ameliore. Et, aujourd'hui, comme il serait plus agreable de m'entendre dire que les res­
sources tant locales qu'exterieures, disponibles pour le developpement de l'alimentation et 
de l'agriculture, sont en forte augmentation, que l'on s'est mis d'accord pour de nouveaux 
arrangements internationaux pour les cereales, que les prix des autres produits de base 
sont a un niveau equitable et remunerateur, et que les objectifs de l'aide alimentaire ont 
ete depasses et releves. Helas, il n'en est rien; et la FAO doit dire les choses telles 
qu'elles sont. 

Bien sGr, les pays pauvres devraient faire plus pour eux-memes. Mais comprenons le probleme. 
En fait les des sont pipes. La nature fait des caprices et dejoue leurs efforts. Le jeu 
inexorable de l'economie internationale: endettement, termes de l'echange, protectionnisme, 
tisse une toile d'araignee dans laquelle ils s'engluent de plus en plus a chaque mouvement 
qu'ils font pour s'en degager. Pour couronner le tout, les achats d'armements et les 
conflits engloutissent les maigres ressources qu'ils avaient reussi a se procurer. Enfin, 
pousses par un obscur instinct de l'espece, meme les plus pauvres des pauvres continuent a

multiplier le nombre des bouches a nourrir a un rythme que la production vivriere ne peut 
plus soutenir. 

Les crises qui en resultent et qui sont devenues une maladie peut-etre chronique de notre 
epoque creent aussi beaucoup de problemes aux pays riches, aussi charitables et genereux 
qu'ils aient ete OU qu'ils souhaitent l'etre. Ils sont eux-memes confrontes a des choix 
economiques et sociaux difficiles. Eux aussi ils sont a la merci des marches monetaires 
et financiers qui ne connaissent pas la pitie. Les efforts que deploient certains pour 
accroitre leur aide, qu'ils soient inspires par leurs interets strategiques, politiques, 
economiques ou par des motifs purement humanitaires, sont soigneusement planifies en 
fonction de leur budget et de leur capacite logistique. Or, quand des crises eclatent, 
le public s'emeut. 11 donne avec generosite mais en meme temps il exige des pouvoirs publics 
un effort qui bouleverse inevitablement leurs plans et leur budget mGrement reflechis. 
Inevitablement aussi, le public juge que les gouvernements n'en font pas assez et qu'ils 
interviennent trop tard. Et alors rien n'est plus facile que de s'en prendre aux organi­
sations internationales que l'on accable de reproches aussi contradictoires que varies. 
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Neanmoins, depuis que je suis Directeur general de la FAO, j'ai toujours estime qu'il etait 
de mon devoir de sonner l'alarme devant les dangers qui nous guettent et notamment d'in­
sister sur la mise en place anticipee de stocks pour l'aide alimentaire d'urgence. En 
outre, depuis le debut de 1983, je ne cesse de reclamer que l'on reconnaisse la gravite de 
la situation de l'Afrique et des perils qui la menacent. Le groupe d'action special publie 
regulierement des rapports solidement documentes et dignes de foi. Et je multiplie les 
appels pour qu'une aide accrue soit apportee a ce continent. Les reactions mitigees et 
meme parfois hostiles ne m'ont pas decourage. Certains ont en effet juge inutiles OU mal 
con�ues les mesures que nous proposions et ont pretendu que nos evaluations etaient exa� 
gerees. 

Or, vous le savez tous, celles-ci se revelent aujourd'hui inferieures a la realite. Ce­
pendant, mes appels ont suscite une reaction genereuse de la part de plusieurs gouvernements, 
et j'ai appris avec beaucoup de satisfaction que l'un des principaux bailleurs de fonds a 
pris recemment des mesures concretes pour la mise en place anticipee de stocks. 

En tout etat de cause, Monsieur le President, les evenements de ces dernieres semaines ne 
font que renforcer ma resolution de m'en tenir ace que je considere comme mon devoir im­
prescriptible: dire la verite et prendre des initiatives concretes. 

Ainsi, j'ai lance dernierement un appel pour que soient augmentees des maintenant les 
contributions a la Reserve alimentaire internationale d'urgence qui n'est actuellement pas 
suffisante pour repondre aux demandes jusqu'a la fin de 1984. J'ai demande l'inscription 
a l'ordre du jour de la prochaine session du CPA d'un point concernant les mesures a 
prendre pour assurer la livraison rapide de l'aide alimentaire d'urgence. Bien entendu, 
cette question a deja ete souvent examinee dans le passe et ne saurait manquer de l'etre 
encore a l'avenir. Toutefois, etant donne la gravite de la situation actuelle, etant donne 
que tout porte a croire qu'elle persistera, j'estime qu'il est impossible d'attendre plus 
longtemps. Il faut tout de suite etudier les moyens de repondre rapidement aux demandes 
d'aide d'urgence: emprunts du PAM aupres des pays en developpement qui disposent d'exce­
dents, achats de produits dans les pays memes ou dans la region, mise en place anticipee 
de nouveaux stocks, augmentation des ressources en especes , mesures a prendre dans les 
pays beneficiaires, notamment pour mieux evaluer les besoins d'aide d'urgenceet pour reme­
dier aux problemes de gestion et de logistique, y compris les problemes de transit, parti­
cipation des ONG, coordination de l'aide d'urgence, etc. Bien entendu, je vous tiendrai au 
courant des progres. 

Contrairement a mon habitude, je ne vous citerai pas de chiffres sur la production vivriere 
region par region, sur les stocks de cereales, etc. J'ai deja eu l'occasion, tout au long 
de l'annee, d'attirer l'attention sur ces differents aspects de la situation alimentaire 
mondiale, aspects qui vous seront presentes dans le detail au point 4 de l'ordre du jour 
- Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture.

Il me suffira de dire que la misere continue a regner au sein de l'opulence. Notre juste 
preoccupation pour l'Afrique ne doit pas faire oublier que la situation alimentaire 
d'autres regions est precaire; pour ce qui est de l'Afrique, il nous faut reconnaitre que 
la tragedie dont nous sommes temoins n'est pas un phenomene ephemere. 

L'accroissement de la production vivriere dans toutes les regions en developpement et 
l'instauration d'une veritable securite alimentaire sont des imperatifs categoriques sur le 
plan politique, economique et social et le resteront au moins aussi longtemps que nous 
vivrons. 

Permettez-moi maintenant de passer en revue certains des principaux evenements qui se sont 
produits a la FAO ou dans des conferences internationales depuis notre derniere session. 

La FAO a, re�u la visite de cinq chefs d'Etat - ceux du Costa Rica, de l'Espagne, de Panama, 
de l'Italie et du Senegal. Nous avons ete tout particulierement honores de, la participation 
du Roi et de la Reine d'Espagne a la Conference mondiale sur l'amenagement et le develop­
pement des peches, et de celle du President Pertini et du President Diouf a la Journee 
mondiale de l'alimentation. Nous nous preparons maintenant a recevoir le 27 novembre la 
visite du President du Niger qui est egalement le president en exercice du CILSS. 

---, 
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Nous avons ete heureux aussi d'accueillir a la FAO les Premiers Ministres de la Nouvelle­
Zelande, de la Jamaique et du Cap-Vert, et nous attendons la visite du Presidentdu Conseil 
italien, M. Craxi, le 27 novembre. 

Outre les ministres qui ont participe a la Conference des peches, une trentaine d'autres 
ministres sont venus a la FAO dans le courant de l'annee. Enfin, nous avons re�u plusieurs 
delegations parlementaires, notamment les membres du Comite du budget du Bundestag. 

Ces visites sont pour nous un honneur, mais surtout elles montrent dans quelle estime 
on tient la FAO et nous aident a mieux servir les Etats Membres. 

Tres utiles aussi ont ete les visites de plusieurs chefs de secretariat d'organisations 
internationales: CILSS, OMM, FISE, ADRAO, CEA, CEE. 

11 y a  eu beaucoup d'autres reunions internationales importantes cette annee, mais elles 
n'ont guere contribue a debloquer les negociations Nord-Sud qui n'ont d'ailleurs 
jamais commence. 

L'echec le plus amer concerne la reconstitution des ressources du FIDA. Puisque nous 
parlons du F1DA, je saisis l'occasion pour dire au revoir a M. Al-Sudeary a qui je 
voudrais rendre hommage pour avoir joue un role preponderant dans la creation et le de­
veloppement du FIDA. Que nos meilleurs voeux l'accompagnent. Je voudrais saluer la nomi­
nation de son successeur M. Jazairy, que je connais bien et avec lequel je compte 
cooperer etroitement. 

Les resultats des discussions prolongees sur la reconstitution des ressources de l'Asso­
ciation internationale de developpement - 9 milliards de dollars au lieu de 12 milliards 
ont eux aussi de�u beaucoup d'espoirs. 

Comme VOUS le savez, il y a  eu bien d'autres reunions auxquelles la FAO a ete representee, 
souvent par moi-meme; je pense notamment a l'ECOSOC, a la deuxieme Conference inter­
nationale sur l'assistance aux refugies en Afrique, a la quatrieme Conference generale de 
l'ONUDI et a la Conference internationale sur la population. Du point de vue de la FAO, 
certaines d'entre elles ont ete plus importantes ou plus fecondes que d'autres, mais, sans 
m'attarder sur ces reunions, j'en viens maintenant a nos propres conferences regionales. 

Ces conferences ont toutes ete importantes. Aucune autre manifestation regionale ne reunit 
autant de ministres et de hauts responsables pour etudier les politiques, les faits nou­
veaux, les possibilites de cooperation regionale et les orientations futures dans le 
secteur alimentaire et agricole. 

Les Conferences regionales ont SU parfaitement eviter la demagogie, les resolutions trop 
ambitieuses et l'esprit de critique system�tique. Elles ont ete constructives, pragmatiques, 
realistes. Je parlerai surtout des declarations d'Harare et de Buenos Aires adoptees 
respectivement par les Conferences regionales pour l'Afrique et pour l'Amerique latine et 
les Caraibes, mais cela n'enleve rien a l'importance et a l'interet des autres conferences 
qui ont eu lieu cette annee auPakistan, en Republique democratique populaire du Yemen et 
en Islande. 

C'est uniquement le manque de temps qui m'empeche de parler plus en detail de ces trois 
dernieres conferences, qui ont elles aussi ete tres interessantes et constructives. Vous 
trouverez un resume de leurs recommandations dans le document CL 86/INF/14. 

Les deux declarations que j'ai mentionnees presentent toutefois un interet particulier, 
car elles ont une portee politique et strategique exceptionnelle. Elles ont ete preparees 
par les ministres eux-memes, en dehors des seances plenieres, ce qui a permis des echanges 
de vues plus libres et plus approfondis. Les declarations abordent les problemes de 
maniere claire, pragmatique et concrete, et temoignent d'une nouvelle orientation et 
d'une nouvelle determination. Elles valent pour toutes les regions. 
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Dans son discours d'ouverture de la treizieme Conference regionale pour l'Afrique, qui 
s'est tenue a Harare, en juillet dernier, M. Robert Mugabe, Premier Ministre du Zimbabwe, 
s'est felicite du role de la FAO en Afrique et des multiples activites qu'elle y deploie 
a l'appui des efforts faits par les pays africains eux-memes pour sortir de leurs diffi­
cultes actuelles. 

La Conference a examine differents points dont certains sont communs a toutes les regions 
tandis que d'autres sont propres a l'Afrique, par exemple le developpement de l'irrigation 
ou l'eradication de la peste bovine. Au terme de la Conference, le projet de declaration 
elabore par les ministres eux-memes a ete adopte a l'unanimite. 

L'autosuffisance est le mot cle de la declaration d'Harare. Dans ce texte, les ministres 
reaffirment que leurs pays sont resolus a prendre en main leur propre destin. Ils rendent 
hommage a tous ceux qui luttent avec eux - gouvernements, organisations internationales 
(et notamment la FAO), organisations non gouvernementales ou particuluers - mais ils n'en 
reconnaissent pas moins que la charge de developper l'agriculture et le secteur rural et 
d'ameliorer l'etat nutritionnel des populations incombe avant tout aux gouvernements et 
aux peuples africains eux-memes. Ils s'engagent a continuer de donner la plus haute 
priorite au developpement de l'agriculture et du secteur rural, a adopter des politiques 
plus efficaces et a veiller a une meilleure utilisation des ressources par les pouvoirs 
publics. 

Dans cette declaration, les ministres appuient en outre la strategie d'amenagement et de 
developpement des peches, la nouvelle definition de la securite alimentaire mondiale, 
l'etablissement par la FAO d'un programme d'action pour la securite alimentaire relative 
a l'instauration d'un pacte mondial pour la securite alimentaire. 

Je tiens a remercier les pays africains qui, dans la declaration d'Harare, ont reaffirme 
leur confiance dans la FAO, dans ses priorites et programmes, et aussi dans son Directeur 
general, et se sont engages a redoubler d'efforts pour aider la FAO a atteindre ses ob­
jectifs. 

Cette declaration sobre, digne et pragmatique a ete bien accueillie par les representants 
des donateurs et a largement ete diffusee par les medias. Elle est maintenant citee a 
l'Assemblee generale. Pour moi, elle est symptomatique de la determination et de la volonte 
d'aller vite qui animent desormais l'Afrique. 

Cette declaration doit maintenant se traduire par une action concrete des ministres du 
plan et des finances. En meme temps, il ne faut pas oublier que l'Afrique a, et aura 
encore, besoin d'une aide de plus en plus importante, notamment pour faire face aux crises. 

Une autre declaration merite de retenir l'attention du Conseil: c'est celle de Buenos Aires, 
qui a ete adoptee par la Conference regionale pour l'Amerique latine et les Caraibes, tenue 
en Argentine en aoGt dernier. 

Cette declaration reconnait elle aussi que c'est aux gouvernements eux-memes qu'il incombe 
au premier chef de "combattre methodiquement le phenomene socio-economique que constitue 
la pauvrete extreme dont patissent des dizaines de millions de foyers dans la region". 

Mais ce texte vaut aussi pour d'autres regions; ainsi, il rapporte les problemes des pays a 
"l'injustice de l'ordre economique international actuel": taux d'interet eleves, endet­
tement, reduction des possibilites d'acces aux financements publics et prives, termes de 
l'echange, protectionnisme, absence d'accords sur les produits de base, depenses d'armement, 
etc. 

La encore, je tiens a remercier les pays de la region de l'appui qu'ils expriment dans la 
declaration au Directeur general et de l'hommage qu'ils rendent aux programmes et activites 
de l'Organisation dans la region, et notamment a ses efforts pour formuler un pacte mondial 
de securite alimentaire. 
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Bien entendu, la Conference mondiale sur l'amenagement et le developpement des peches, qui 
s'est tenue a Rome du 27 juin au 6 juillet 1984, revet a nos yeux une importance exception­
nelle. Elle a ete ouverte par sa Majeste le Roi d'Espagne, Juan Carlos Ier. L'interet qu'il 
nous a ainsi manifeste nous honore profondeement et son discours demeure pour nous une 
source d'inspiration et d'encouragement. 

Nous remercions egalement Son Excellence Pedro Ojeda Paullada, Ministre des peches du 
Mexique, qui a preside la conference avec brio et qui en presentera bientot le rapport a

l'Assemblee generale des Nations Unies; enfin, nous remercions les 147 Etats, a qui nous 
devons le succes de la Conference. 

Manifestement, cette conference venait a point nomme, et elle a ete bien preparee. La 
preuve en est qu'apres un demarrage un peu hesitant on est parvenu en quelques jours a un 
accord unanime sur une strategie et sur cinq programmes d'action pour l'amenagement et le 
developpement des peches. 

Ces textes constituent la base sur laquelle la FAQ continuera a assumer ses responsabilites 
dans le secteur des peches et definira ses objectifs. Un document sur le suivi de la confe­
rence vous a ete distribue. 

Vous etes egalement saisis des rapports de la septieme session du Comite des forets et de 
la neuvieme session du Comite de la securite alimentaire mondiale. 

Comme vous le savez sans doute, la foresterie et notamment la question de la protection des 
forets ont fait l'objet d'un debat anime a la Conference regionale pour l'Europe, qui s'est 
tenue en septembre dernier a Reykjavik, en Islande. 

Le Comite des forets et la Conference de Reykjavik ont tenu a souligner que l'importance 
des forets devait etre reconnue sur le plan mondial, notamment par la proclamation d'une 
annee internationale de la foret en 1985. Vousetes saisis d'un document ace sujet. 

La derniere session du Comite de la securite alimen½aire mondiale s'est tenue il y a  un 
certain temps deja et la prochaine session n'est plus guere eloignee. Je me contenterai 
done de dire que les evenements de ces derniers mois ne font que confirmer a mes yeux 
l'importance capitale de la securite alimentaire mondiale et qu'ils ont renforce ma reso­
lution de poursuivre mes efforts dans ce domaine. 

Je vous confirme que je presenterai a la prochaine session un projet de pacte mondial de 
securite alimentaire. Il ne contiendra aucun engagement nouveau ou contraignant pour per­
sonne, ni pour les pays, ni pour les particuliers, ni pour les ONG, mais, j'en suis 
convaincu, il mobilisera un puissant elan moral au service de cette cause d'importance 
capitale pour le monde, il aidera les gouvernements, les organisations internationales, 
les ONG et les particuliers a orienter leur action. 

Je manquerais a tous mes devoirs si je ne vous disais pas un mot de la derniere session du 
CPQ qui a pris fin il y a  quelques jours. 

Vous n'ignorez pas que le programme alimentaire mondial est ne de la FAO a laquelle cette 
parente, qu'elle partage avec l'ONU, confere d'importantes responsabilites, specifiees dans 
les documents de base du PAM. 

Cette relation unique en son genre est fondee sur la complementarite entre les objectifs de 
la FAO et ceux du PAM, et sur le fait que l'appui de la FAO est essentiel pour le succes du 
PAM. A cet egard, une importance particuliere s'attache a la fonction de legislateur, 
d'electeur et de conseiller du PAM et du CPA qui est devolue au Conseil de la FAO conjoin­
tement avec l'ECOSOC.Seuls le Conseil et l'ECOSOC peuvent modifier les documents de base. 
Le Conseil elit la moitie des membres du CPA, examine les objectifs de contribution, donne 
des avis a la FAQ et au PAM lui-meme sur les politiques et les activites, et, le cas echeant, 
prend des decisions. 
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Ce sont la des realites que l'on ne saurait meconnaitre. C'est en s'y conformant que le 
Programme a obtenu tant de succes depuis sa creation. 

Je suis frappe par un etrange paradoxe: au moment meme ou l'on affirme que le Programme n'a 

jamais deploye autant d'efficacite operationnelle ni obtenu de telles reussites, on soutient 
que les difficultes qui ont surgi sont si formidables que les operations du Programme s'en 
trouvent compromises. 

Quoi qu'il en soit, le CPA a ete informe - et j'en informe a son tour le Conseil, devant 
lequel je suis responsable, qu'en vue de resoudre les difficultes actuelles sans modifier 
les documents de base, le Secretaire general des Nations Unies et moi-meme avons decide de 
creer une equipe speciale ONU/FAO pour examiner les divers problemes que le Directeur 
executif pourrait soumettre, oralement ou par ecrit, et presenter ses conclusions au CPA et 

aux autres organes intergouvernementaux concernes. 

Je tiens a vous assurer que je donnerai pour instruction a mes representants dans cette 
equipe speciale de rechercher sincerement des solutions pratiques conformes aux documents 
de base, et de s'efforcer d'aboutir le plus vite possible a une conclusion. 

Je ferai de mon mieux pour resoudre les problemes. 

C'est dans le meme esprit que j'aborderai maintenant la question epineuse de nos relations 
avec le Gouvernement du pays hote. 

Nous sommes reconnaissants ace Gouvernement de la generosite dont il a fait preuve 
autrefois et aujourd'hui, autrefois lorsqu'il a accueilli la FAO a Rome et dont il fait 
preuve aujourd'hui encore dans son aide aux pays en developpement. Personnellement, chacun 
de nous mesure tout l'agrement qu'il y a  a travailler dans la Ville Eternelle parmi le 

peuple italien, si merveilleusement hospitalier. 

Mais les organisations internationales ont besoin de certaines facilites indispensables a 
l'accomplissement de leur tache. Nous n'en demandons pas plus. Nous ne reclamons pas de 
nouveaux privileges, de nouvelles immunites ni de nouveaux avantages, mais seulement 
le maintien ou le retablissement de ceux dont nous jouissions naguere. 

Je suis reconnaissant au Representant permanent du pays hote, M. l'Ambassadeur Francisci, 
de tous les efforts qu'il a faits pour trouver des solutions constructives. Mais, pour 
l'instant, le Comite financier, le CQCJ et moi-meme sommes une fois de plus contraints 
d'exprimer notre grave preoccupation; nous vous avons suggere des lignes d'action que, je 
l'espere, vous serez a meme d'approuver. 

Si je m'abstiens de reiterer ici l'expression de mon inquietude c'est tout d'abord a cause 
de l'interet qu'a bien voulu nous temoigner Son Excellence le President Pertini au cours 
de sa visite a la FAO, le 16 octobre, pour la Journee mondiale de l'alimentation; deuxie­
mement parce que, quand il nous a rendu visite le 7 novembre, M. Andreotti, Ministre des 
affaires etrangeres, a discute avec moi des problemes en suspens et a pris connaissance 
des plans et maquettes des batiments proposes; et troisiemement parce que j'espere pouvoir 
en discuter avec son Excellence M. Bettino Craxi, President du Conseil, qui a bien voulu 
accepter de venir a la FAO le 27 novembre honorer de sa presence une ceremonie speciale 
a laquelle le President du Niger participera egalement. 

La Journee mondiale de l'alimentation a ete marquee par la presence du President Pertini, 
dont le discours a ete pour nous une source d'inspiration, mais nous avons aussi ete hono­
res, le 16 octobre, d'avoir parmi nous et d'entendre Son Excellence le President du 
Senegal, ainsi que Madame le Ministre des questions feminines et sociales du Zaire. 

Le 19 octobre, la Journee mondiale de l'alimentation a aussi ete celebree a l'Assemblee 
generale des Nations Unies. A cette occasion, le Secretaire general, les Presidents de 
l'Assemblee generale et de l'ECOSOC et les representants des divers groupes ont prononce 
des allocutions, et j'ai moi aussi pris la parole. 
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La Journee mondiale de l'alimentation est devenue une extraordinaire manifestation mondiale 
de solidarite et de determination dans la lutte contre la faim. A cet egard, la decision 
de la Conference d'instituer cette manifestation, qui avait a l'epoque ete accueillie par 
certains avec scepticisme, s'est revelee depuis une des initiatives les plus clairvoyantes 
et les plus efficaces que la FAO ait jamais prises. Les faits lui donnent pleinement raison. 

L'an prochain, la Journee mondiale de l'alimentation sera pour la FAQ une date d'autant 
plus importante qu'elle coincidera avec le quarantieme anniversaire de l'Organisation. Nous 
devons celebrer cet anniversaire avec eclat. J'etudie plusieurs idees sur lesquelles je ne 
manquerai pas de consulter le Conseil en temps voulu. 

Enfin, je voudrais consacrer la derniere partie de mon expose a certaines questions parti­
culierement importantes qui nous occuperont au cours des prochains mois. 

Vous n'ignorez pas que nous publierons l'an prochain notre grande etude sur les politiques 
de prix. Toutes les activites visant a accroitre la production alimentaire devront en effet 
continuer a faire une large place aux politiques de prix, aux stimulants et aux facteurs 
de production. 

Nous vous avons deja communique nos premieres idees sur le suivi de la Conference mondiale 
des peches. Sans aucun doute, le Congres forestier mondial de 1985 signalera aussi certai­
nes nouvelles orientations auxquelles nous devrons faire plus de place dans nos programmes 
forestiers. 

La cooperation economique et technique entre pays en developpement reste un domaine hau­
tement prioritaire. A juste titre, les pays en developpement tiennent a conserver autant 
que possible la responsabilite et l'initiative des nouveaux efforts dans ce domaine. Mais 
ils n'en auront pas moins besoin de notre assistance. C'est pourquoi, dans le cadre de nos 
programmes economiques et sociaux, j'ai entrepris une grande etude sur la cooperation eco­
nomique entre pays en developpement dans le domaine du commerce des produits agricoles. 

Nous ne relacherons pas nos efforts pour promouvoir concretement le developpement rural, 
notamment en ce qui concerne le role des femmes et des jeunes. L'accent qui a ete mis en 
1984 sur le role des femmes dans l'agriculture n'etait pas destine simplement a leur 
rendre un hommage sans lendemain, mais a affirmer une importante priorite economique et 
sociale pour l'avenir. On ne saurait negliger les besoins des jeunes, qui constituent une 
part de plus en plus grande de la population totale, car l'energie et les aspirations de 
la jeunesse dans une situation de chomage et de frustration constituent un veritable me­
lange detonant. 

Mais avant tout, c'est a l'Afrique que nous continuerons de consacrer en priorite nos 
efforts. C'est deja le cas aujourd'hui, mais nous essaierons de faire encore plus, tout en 
evitant que cela ne porte prejudice aux autres regions. Nous ne devons pas nous contenter 
d'intervenir directement, dans la mesure ou le permet notre modeste budget ordinaire mais 
aussi catalyser l'assistance des autres institutions et des gouvernements. 

Comme je l'ai deja <lit, j'etudie les moyens d'ameliorer nos services a la communaute 
internationale en prevoyant les situations d'urgence et en fournissant la base d'infor­
mations et d'avis necessaires pour mobiliser l'aide de fa�on plus rapide et plus efficace. 

Par ailleurs, comme l'a demande la Conference regionale pour l'Afrique, j'elabore le cadre 
et les elements d'une nouvelle grande etude sur l'Afrique dans laquelle on se concentrera, 
en evitant tout double emploi avec les autres travaux de la FAO, de la Banque mondiale et 
d'autres, sur les mesures pratiques qui peuvent et doivent etre prises pour accroitre la 
production alimentaire. Je tiens a eviter que cette etude ne soit simplement un nouvel 
ensemble de prescriptions de politiques macro-economiques ou une nouvelle evaluation des 
besoins financiers d'investissement et d'assistance technique ou encore un catalogue 
d'activites techniques englobant toutes les disciplines imaginables. 

Dans mon idee, cette etude doit porter principalement sur les grandes cultures africaines 
- mars, sorgho, mil, manioc et autres racines et tubercules -, sur les besoins essentiels
en eau, semences et autres facteurs indispensables pour accroitre les rendements et
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ameliorer la qualite nutritionnelle de la production, sur ce que doivent faire les gouver­
nements et la communaute des donateurs pour marquer un progres reel dans ces domaines. La 
tache sera longue, compliquee et difficile, mais, a mon avis, la FAO est exceptionnellement 
bien placee pour la realiser; nous n'en ferons pas moins appel a toutes les competences 
techniques existant dans les autres organisations et institutions, comme dans les pays eux­
memes. 

De plus amples details seront fournis en temps opportun mais il est urgent de se mettre au 
travail. 

Evidemment, la crise actuelle de l'Afrique deborde largement le cadre agricole et alimen­
taire qui est du ressort de la FAO. Elle touche a une serie de questions economiques et 
sociales que seules les Nations Unies peuvent couvrir dans leur globalite. C'est pourquoi, 
des le mois d'avril dernier, j'avais propose devant le Comite administratif de coordi­
nation des Nations Unies qui regroupe tous les chefs d'agence du systeme des Nations Unies, 
sous la presidence du Secretaire general des Nations Unies, que les Nations Unies convo­
quent une conference Speciale OU une session speciale de l'Assemblee generale, consacree 
a la situation economique et sociale en Afrique. Cette idee,que j'ai repetee devant le 
Conseil economique et social en juillet dernier a Geneve, semble faire du chemin 
puisqu'elle a ete reprise par la Conference des Ministres de la Commission economique pour 
l'Afrique en mai 1984, la session ministerielle du Conseil mondial de l'alimentation en 
juin 1984 et dans la declaration de Harare adoptee a l'issue de la Conference regionale 
pour l'Afrique toujours en juillet 1984. Il appartient maintenant au Secretaire general 
des Nations Unies de se determiner a l'egard de cette proposition. 

Je viens de citer certaines des graves priorites du Programme ordinaire. Bien evidemment, 
les Etats Membres feront de nombreuses autres demandes, auxquelles il faudra repondre dans 
la limite de nos ressources. Les besoins des pays ne diminuent pas: bien au contraire. La 
pression demographique est implacable. La faim et la malnutrition persistent et sevissent 
dans bien des cas plus violemment que jamais. 11 faut non seulement accroitre l'assistance 
mais l'adapter aux demandes specifiques adressees a la FAO par les Etats Membres. 

Notre prochain Programme de travail et budget pour 1986-87 devra tenir compte de ces de­
mandes considerables. En le preparant, je garderai presents a l'esprit non seulement le 
climat d'austerite qui continue a regner dans les pays developpes mais aussi les crises 
economiques et financieres dont souffrent les pays en developpement eux-memes. 

Comme l'indique l'etat des contributions, ceux-ci ont de plus en plus de mal a regler 
ponctuellement leurs quotes-parts, si petites qu'elles paraissent en valeur absolue. Je me 
bornerai aujourd'hui a vous dire que je serai tres prudent dans mes propositions. 

D'un autre cote, la FAO a un role important a jouer pour promouvoir les investissements 
dans le developpement alimentaire et agricole et administrer l'assistance technique finan­
cee par des fonds exterieurs, qui ont permis d'acheminer en 1983 quelque 3 milliards de 
dollars vers les pays en developpement. 

Jusqu'a present, la part de l'agriculture dans les ressources multilaterales est plus 
elevee que dans l'assistance bilaterale, ou elle reste malheureusement tres faible. Raison 
de plus pour les institutions multilaterales de maintenir et meme d'ameliorer leur perfor­
mance. La FAO s'y emploiera en collaboration etroite avec la Banque mondiale, les banques 
regionales de developpement, le PNUD, les donateurs de fonds fiduciaires et d'autres insti­
tutions encore. 

Toutefois, nous devons a tout prix eviter de gaspiller de l'argent dans des projets de 
type "elephant blanc" et veiller ace que les ressources soient dans toute la mesure possi­
ble dirigees en priorite sur les petits exploitants et utilisees avec un maximum d'effi­
cacite. 

Si nous envisageons l'avenir, l'ampleur de la tache qui nous incombe a nous tous ne peut 
manquer de nous impressionner. La perspective d'une aggravation de la famine et des souf­
frances en Afrique est insoutenable. Nous devons continuer a nous preoccuper du sort des 
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urbaines et des paysans pauvres dans les autres regions du mond d' t 1 , , - e, au ant p us 
ou deux recoltes desastreuses pourraient entrainer une calami·te' b" 1 , 

, ien p us enorme 
que celle a laquelle nous assistons en Afrique. 

On aurait assiste a des catastrophes encore bien pires si les gouvernements not t , , , - - , amme n en 
Asie, n'avaient pas deploye avec succes autant d'efforts pour repondre aux besoins de
populations toujours plus nombreuses. Que n'auraient-ils pu realiser si le systeme eco­
nomique et financier international n'avait pas ete aussi biaise! 

Il ne faut pourtant pas desesperer, mais bien perseverer. Tel est le devoir des gouver­
nements, des organisations internationales et des individus. Ce devoir est sacre. Dans 
toutes les religions, le repas est precede d'une priere de reconnaissance pour le pain 
quotidien qui celebre l'union mystique entre la nature et l'homme. Dans la plupart des 
patrimoines culturels figure le theme d'un age d'or ou la nature avait une generosite 
sans limite. Peut-etre ne s'agit-il que d'un mythe universel mais en tout cas c'est un bel 
ideal qui doit rester le notre: nous devons chercher a creer un age d'or ou la famine 
sera inconnue et ou la faim sera l'exception au lieu d'etre la regle pour la moitie de l'hu­
manite. 

Notre travail doit etre pratique, au ras du sol, efficace, mais nous n'en devons pas moins 
garder presente a l'esprit cette vision, seule capable de ressourcer et de galvaniser nos 
energies, toutes nos energies. 
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ANNEXE E 

POLITIQUE D'UTitISATION DE LA BASE DE DONNEES AGRIS

1. La base de donnees AGRIS represente un investissement intellectuel et financier tres
important de la part de la FAO et des participants a AGRIS. Cette politique d'utilisation
de la base de donnees AGRIS a ete adoptee pour faciliter l'acces aux donnees, tout en
preservant les droits de tous les participants et en les incitant a continuer a participer
a ce systeme. 

2. Dans l'optique de cette politique d'utilisation de la base de donnees, les centres
participant a AGRIS sont ceux qui fournissent des entrees, c'est-a-dire:

a) les centres nationaux participants: c'est-a-dire les centres designes par les
gouvernements pour participer a AGRIS;

b) les centres regionaux participants: c'est-a-dire les centres designes par les
gouvernements des pays appartenant a une region pour transmettre a AGRIS les
entrees fournies par les centres nationaux participants;

c) les centres internationaux participants: c'est-a-dire les organisations inter­
gouvernementales ou les organisations internationales non gouvernementales qui
ont conclu un accord avec la FAQ pour fournir des entrees a la base de donnees
AGRIS.

3. Les entrees sont fournies gratuitement a la base de donnees AGRIS. Les centres parti-
cipants partagent avec la FAO les droits d'auteur ou d'exclusivite qu'ils peuvent posseder
sur les donnees qu'ils fournissent. La FAO exerce les droits d'auteur ou autres sur l'en­
semble des donnees fournies par tous les centres, dans l'interet de tous les participants
a AGRIS.

4. Chaque centre participant re�oit chaque mois,·gratuitement, une copie des produits
de sortie d'AGRIS, c'est-a-dire une copie de la sortie imprimee et/ou une copie de la bande
magnetique.

5, Chaque centre national participant peut utiliser la copie mentionnee au paragraphe 4 
ci-dessus:

a) pour son propre usage;

b) pour fournir, dans les limites de son territoire national, des services aux
utilisateurs, ceci incluant la c.opie des enregistrements (en nombre raisonnable)
contenus dans la base de donnees;

c) pour fournir les services mentionnes a l'alinea (b) ci-dessus a des utilisateurs
se trouvant dans tout autre pays, a condition d'avertir le Centre national parti­
cipant de ce pays et que celui-ci n'y voie aucune objection;

d) pour produire et publier des bibliographies selectives a partir de la base de
donnees AGRIS ou de la propre base de donnees du centre contenant des informations
tirees de la base de donnees AGRIS, a condition que le centre participant ne re­
produise qu'une proportion raisonnable des informations contenues dans la base de
donnees AGRIS, qu'il soit indique que les droits d'auteur sont exerces par la FAO
et qu'AGRIS soit cite de maniere appropriee.

6. Les services mentionnes au paragraphe 5 ne donnent droit a aucune redevance pour le
contenu intellectuel des donnees derivees d'AGRIS.
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7. Les centres regionaux participants ont les memes droits que les centres nationaux
participants de la region, sous reserve des accords conclus entre les centres regionaux et
les pays de la region.

8. Les centres nationaux ou regionaux participants exercent leurs droits soit direc-
tement soit a travers une OU plusieurs organisations designees a cet effet.

9. Sous reserve des dispositions du paragraphe 6, les centres internationaux partici-
pants ont les droits mentionnes aux alineas (a), (c) et (d) du paragraphe 5.

10, La FAO peut utiliser la base de donnees agris pour fournir des services ou des 
produits de sortie aux gouvernements des Etats Membres, La FAO peut egalement autoriser 
toute autre organisation du systeme des Nations Unies a exercer les droits mentionnes au 
paragraphe 9. 

7 

11. La FAO peut conclure un contrat avec l'editeur de son choix pour la publication de
bibliographies fondees sur l'ensemble ou sur une partie de la base de donnees AGRIS. La FAO
peut autoriser l'editeur a commercialiser ces bibliographies aux conditions fixees d'un
commun accord.

12. Chaque centre participant utilisant la base de donnees AGRIS doit presenter chaque
annee a la FAO un rapport sur cette utilisation, y compris sur les services fournis. La
FAO met les informations qui lui parviennent a la disposition de taus les centres partici­
pants.



ANNEXE F 

CONTRIBUTIONS ORDINAIRES DES ETATS MEMBRES 

Montants Contributions restant dues au 15 novembre 1984 1/
Montants 

recouvres recouvres 

Arrieres: 3/ au Total des mon-Au titre des titre des c�ntri- Total des tants restantEn 1984 contributions butions de 1983 montants dus en% des Eta ts Membres ace jour de 1984 et des annees restant contributions
anterieures dus de 1984 

$ $ $ $ % 

Afghanistan 19 729.00 
Albanie 19 729.00 
Algerie 579 949.00 !!,_/ 
Angola 19 729,00 
Antigua-et-Barbuda 4/ 19 729. 00 5 725.00 25 454.00 129 

Argentine 1 696 694.00 1 696 694.00 100 
Australie 3 424. 976.45 323 533.55 323 533.55 9 
Autriche l 795 339.00
Bahamas 19 729 .oo

Bahrein 19 729.00

Bangladesh 88 095.00 !I 78 916.00 78 916.00 100 
Barbade 19 729.00
Belgique 1 573 627.00 !I l 557 995.00 1 557 995,00 51 
Belize 4/ 19 729.00 5 725 .oo 25 454,00 129 
Benin 37 348.00 !!I 18 987.22 18 987.22 96 

Bhoutan 19 729,00 17 619.00 37 348.00 189 
Bolivie 19 729.00 17 298.00 37 027.00 188 
Botswana 19 729.00 
Bresil 5/ 3 314 472.00 4 449 882.00 7 764 354,00 234 
Bulgari; 334 038.00 100 000.00 100 000.00 23 

Birmanie 19 729.00 
Burundi 19 729.00 39 482.63 59 211.63 300 
Cameroun 19 729.00 'p_/ 
Canada 7 339 188.00 
Cap-Vert 37 027.00 f±/ 

Republique 
centrafricaine 3/ 6/ 18 570.91 !I 19 729.00 19 045.71 38 774.71 197 

Tchad '}_/ 6/ 19 729,00 87 375,34 107 104.34 543 
Chili 157 832 .oo
Chine 2 091 274,00 
Colombie 277.16 256 199.84 256 199.84 99 

Comores 6/ 43 175,86 a/ 8 187.74 8 187.74 41 
Congo 19 729.00 b/ 
Costa Rica so 703.98 '"j_; 18 062.53 18 062.53 46 
Cuba 5/ 217 019.00 641.59 217 660.59 100 
Chypre 19 729 .oo

1/ 

2/ 

'}_/

4/ 

Dont 33 579 257,12 dollars au titre des contributions au budget de l'organisation et 

5/ 
6/ 

a/ 
b/ 

185 071,18 dollars a titre d'avances au Fonds de roulement (voir notes 4/et 5/) (14). 
Mois au cours duquel (desquels) un (des) versement (s) en especes ont ete re�us en 1983 
au titre des contributions ordinaires; F = versement final ou integral. 
Les arrieres comprennent les arrieres payables en vertu d'autorisations de la Conference, 
par tranches exigibles en 1984, par 4 Etats Membres, pour un total de 19 631,60 dollars. 
Etats Membres (4) admis a la qualite de membre de l'Organisation a la vingt-deuxieme 
session de la Conference (novembre 1983); contribution de 4 400 dollars au budget de 1983 
et avance de 1 325 dollars au Fonds de roulement. 
Etats Membres (14) ayant des arrieres a verser au Fonds de roulement. 
Etats Membres (6) ayant a s'acquitter de montants exigibles ou en retard dans le cadre 
d'arrangements autorises par la Conference pour le paiement par tranches. 
Affecte en partie OU en totalite aux arrieres dus au ler janvier 1984. 
Cet Etat Membre a egalement effectue un versement anticipe pour 1985 (et/ou les annees 
ulterieures). 

En 

1983 

3, F7 
F4 

2,F5 

F9 
l,6,F8 
Fl 
F4 
F6 

F6 
2,4 

8 
F5 

1,5,Fll 

F9 

1, 9 ,Fll 
F2 

F3 
4,F9 
l,FS 

4,F7 
7,10 
6 

F4 



Etats Membres 

Tchecoslovaquie 1

Kampuchea 
democratique '}_/ 6/ 

Republique democratique 
populaire de Goree 

Danemark l

Djibouti 

Dominique 
Republique dominicaine 
Equateur 'J_/ 
Egypte 
El Salvador 

Guinee equatoriale 
Ethiopie 
Fidji 
Finlande 1 
France 15 

Gabon 
Gambie 
Allemagne, Republique 

federale d' 20 
Ghana 
Grece 

Grenade 
Guatemala 
Guinee 
Guinee-Bissau 
Guyana 

Haiti 
Honduras 
Hongrie 
Islande 
Inde 

Indonesie 
Iran 'J_/ 
Iraq 5/ 
Irlande 
Israel 5/ 

Halie 8 

Cote-d'Ivoire 'J_I 
Jamaique 
Japon 24 
Jordanie 

Kenya 
Goree, 

Republique de 
Koweit 
Laos 
Liban 

Montants 
recouvres 

En 1984 a 
ce jour 

$ 

815 068.00 

118 374.00 
795 339.00 

19 909.17 

16. 838.26
157 832.00

19 729.00 
19 729.00 
19 729.00 

144 282,00 
506 994.00 

35 036.64 

340 599.00 
32 991.67 

784 587.46 

35 590.73 

27 844.87 

5 766.00 

!!_I 

!!_/ 

!!_I 

!!_I 

!!_I 

!!_I 

al
17 151.00 '"ii

590 906.00 �I 
78 916.00 

848 347.00 

315 664.00 

434.038.00 
624 548.33 !!_I 

917 508.00 

39 458,00 
582 334.00 

17 619.00 

434 038.00 
591 870.00 

17 298.00 al
39 458.00 �I 

Notes: Voir page 1 de l' annexe. 
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Contributions restant dues au 15 novembre 1984 1/ 
Montants 
recouvres 3./

Au titre des 
tontributions 

1 

de 1984 

$ 

19 729.00 

19 729.00 

78 916.00 
30 094. 74 

19 729.00 

33 616.32 
19 729.00 

39 458.00 
162 404.54 

'11 732,27 
39 458.00 
19 729.00 
19 729.00 
19 729.00 

19 729 .oo

3 359,44 
52 412.00 

381 030.00 
295 935.00 

116 089.67 

78 916.00 

2 110 .oo

19 729.00 

19 729.00 

Arrieres: 3/ au 
titre des contri-

butions de 1983 
et des annees 

anterieures 

$ 

54 195.81 

52 252.43 

17 298.00 

34 917 .oo

20 599,49 
185 166.45 

1 504.81 
28 788.13 
31 490.75 

3 989 700.91 5 
275 065,00 

12 859.00 

23 840.74 

Total des Total des mon-
tants restant montants dus % des En en 

restant contributions 1983
dus de 1984 

$ % 

5,Fl2 

73 924.81 375 

7 ,F9 
l,F2 

19 729.00 100 3,F6 

6,12 
78 916.00 100 Fll 
82 347.17 209 

FlO 

37 027.00 188 

Fl2 
F7 
l,F3 
3,F7 
F2 

33 616.32 85 6 
54 646.00 277 

Fll 
60 057.49 152 l 

347 570.99 37 1,10 

11 732.27 59 
39 458.00 100 F7 
21 233.81 108 9 
48 517,13 246 
51 219.75 260 

19 729.00 100 11 

3 359.44 17 9 
52 412.00 9 5,6,10 

Fl 
Fll 

F4 
370 730.91 389 
571 000.00 193 

Fl 
128 948.67 23 5,7,8, 

10,11,12 
l,F4 

102 756.74 130 5 ,F5 
l ,F5
F5 

2 110.00 11 F3 

19 729.00 100 l ,F8

F9 
F2 

19 729.00 100 1 
F9 
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Montants 
Montants Contributions restant dues au 15 novembre 1984 1/ recouvres 2/ 
recouvres 

Arrieres: 3/ au Total des Total des mon-
Au titre des titre des contri- tants restant 

En 1984 a contributions butions de 1983 
montants 

dus en% des En 

Etats Membres de 1984 des annees 
restant 

contributions 19,83 ce jour et 
dus anterieures de 1984 

$ $ $ $ % 

Lesotho 19 729.00 l,F8 
Liberia 19 729.00 39 547.00 59 276.00 300 
Libye 611 599.00 493 332.00 493 332.00 
Luxembourg 138 103.00 Fl 

Madagascar 19 729.00 17 298.00 37 027.00 188 2 

Malawi 19 729.00 F4 
Malaisie 217 019.00 F2 
Maldives 19 729.00 F2 
Mali 19 729.00 19 817.02 39 546.02 200 
Malte 19 729.00 F2 

Mauritanie 19 729.00 22 336.15 42 065.15 213 
Maurice 19 729.00 2,F6 
Mexique l 80b 928.83 284 345.17 284 345.17 14 F6 

Mongolie 19 729.00 F8 

Maroc 106 386.00 !}__/ 118 374.00 105 714.00 224 088.00 189 

Monzambique 19 729.00 F4 
Namibie 19 729.00 FS 
Nepal 19 729.00 F4 
Pays-Bas 4 241 735.00 l,F3 
Nouvelle-Zelande 611 599.00 FS 

Nicaragua 3/ !:_/ 19 729.00 3 560.10 23 289.10 118 F7 
Niger 19 729.00 37 302.73 57 031.73 289 
Nigeria 453 767.00 453 767.00 100 Fll 

Norvege 223 198.00 F3 

Oman 19 729.00 F7 

Pakistan 138 103.00 2 ,F7 

Panama 39 458.00 'E_/ l,FS 

Papouasie-Nlle-Guinee 19 729.00 F9 

Paraguay!:_/ 19 729.00 111 114.67 130 843.67 663 

Perou 5/ 157 832.00 185 999.50 343 831.50 218 

Philippines 115 384.60 101 634.40 101 634.40 47 1,3 
6 ,F9 

Pologne 000 000.00 �/ 1 716 423.00 4 356 176.00 6 072 599.00 354 

Portugal 434 038.00 F9 
Qatar 148 006.00 !!_/ 1 

Roumanie 5/ 453 767.00 944 076.96 1 397 843.96 308 

Rwanda 19 729.00 Fll 

Saint-Christophe-
et-Nevis 15 590.00 9 864.00 9 864.00 so 

Sainte-Lucie 5/ 19 729.00 40 310.82 60 039.82 304 

Saint-Vincent-et-
Grenadines 9 864.50 9 864.50 9 864.50 so 7,F9 

Samoa 54 967 .oo �/ 

Sao Tome-et-Principe 19 729.00 4 058.72 23 787.72 121 11 

Arabie saoudite, 
Royaume d' 2 051 816.00 F7 

Senegal 19 729.QO 3 533.78 23 262.78 118 7 

Seychelles 19 729.00 17 298.00 17 298.00 88 2 

Sierra Leone 19 729 .oo 34 917.00 54 646.00 277 

Notes: voir page 1 de 1 'annexe, 



Etats Membres 

Somalie 
Espagne 
Sri Lanka 
Soudan 
Suriname 

Swaziland 
Suede 
Suisse 
Syrie 'j_/ 
Tanzanie 

Thailande 
Togo 
Tonga 
Trinite-et-Tobago 
Tunisie 

Turquie 
Ouganda 
Emirats arabes 
Royaume-Uni 

Etats-Unis 
d'Amerique 

Burkina Faso !_I 
Uruguay 
Vanuatu 4/ 
Venezuel; 
Viet Nam 

unis 

Montants 
recouvres 

En 1984 a 
ce jour 

4 718 519.00 a/ 
19 729.00 

4 933.00 
19 729.00 

8 937.27 
3 136 911.00 
2 623 957.00 

197 290.00 
12 947.10 !I 
19 729,00 
78 916,00 
78 916.00 

260 295.58 a/ 
33 968.42 'i_l 

11 127 156.00 

49 322 500,00 

25 454.00 

Yemen, Rep. arabe du 
Yemen, Rep. dem. 

15 678,50 

19 729.00 pop. du 
Yougoslavie 
Zaire 5/ 
Zambie 

Zimbabwe 

497 657,22 a/

11 489.oo a.1 
19 729.00 �/ 

La Conference a autorise les pays 
ci-apres a regler leur arrieres
par tranches annuelles:

Rep. centrafricaine 
Comores 
Kampuchea democratique 
Nicaragua 
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Montants 
Contributions restant dues au 15 novembre 1984 1/ recouvres II

Au titre des 
contributions 

de 1984 

$ 

19 729 .00 

14 796.00 

19 729.00 

78 916.00 
19 729.00 

19 729.00 

571 033,42 
5 047.96 

374 851.00 

650 000.00 

19 729.00 
98 645.00 

l 302 114.00
39 458.00

4 050.50 

324 829.00 
19 729.00 

39 458.00 

Arrieres: 3/ au 
titre des contri­

butions de 1983 
et des annees 

anterieures 

20 716.91 

17 619,00 

4 603,48 

73 090.00 
17 298,00 

38 303,29 

87 788.00 

571.08 

163 243,78 
657.00 

40 826.48 
56 062.40 
25 705.03 
15 524.40 

Total des mon­
tants restant 

Total des 
montants 
restant 

dus 

dus en% des En 
contributions 1983 

$ 

40 445.91 

32 415,00 

24 332 ,48 

152 006.00 
37 027.00 

58 032.29 

571 033.42 
5 047.96 

374 851,00 

650 000.00 

19 729.00 
186 433.00 

1 302 114.00 
39 458.00 

4 621.58 

488 072.78 
20 386.00 

39 458.00 

40 826.48 
56 062,40 
25 705.03 
15 524.40 

de 1984 

% 

205 

164 

123 

193 
188 

294 

74 
26 

100 

1 

100 
189 

100 
100 

23 

44 
103 

100 

9 
F4 
F3 

F5 

1 
F2 
2,F6 

3,F5 

F3 
l ,F4
4,F5 

6,12 

l,FlO 
1, 2 ,4, 
7 ,F8 

10, 11 
Fl2 
F6 
l 

l,F6 
F8 

11 

F5 
2 

4,6,FlO 

F6 

Total 183 774 275,51 c/ 17 376 467.59 16 387 861.31 33 764 328,90 }) 
===a::=======m=== 

Notes 1/ c/ 7/: voir les autres notes page 1 de l'annexe. 
ll Do�t 33 579 257,72 dollars a titre de contributions au budget et 185 071,18 dollars 

d'avances dues au Fonds de roulement (notes 4/ et 5/) (14). 
�/ Dant 183 647 466,51 dollars de contributions-au budget et 126 809,00 dollars pour le

Fonds de roulement 
21 Ex Haute-Volta. 



BAREME DES TRAITEMENTS RECOMMANDE PAR LA COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE POUR 
LE PERSONNEL DES SERVICES GENERAUX A ROME 

(Traiternent de base net en rnilliers de lires italiennes par an) 

(ler mars 1984) 

--

ECHELONS 

CLASSES 

I 11 111 1V V VI Vll VII 1 IX X XI Xll Xll l XIV xv 

G-1 16 940 17 2% 17 6Sl 18 007 18 363 18 719 19 074 19 430 19 786 20 142 20 497 20 853 21 209 21 565 22 018 

G-2 17 945 18 376 18 806 19 237 19 668 20 098 20 529 20 960 21 390 21 821 22 251 22 682 23 113 23 544 24 109 

G-3 19 244 19 764 20 283 20 803 21 322 21 842 22 362 22 881 23 401 23 920 24 440 24 959 25 479 25 999 26 701 

G-1.; 20 986 21 595 22 203 22 812 23 420 24 029 24 638 25 246 25 855 26 463 27 072 27 681 28 289 28 898 29 736 

G-5 23 078 23 770 24 463 25 155 25 847 26 540 27 232 27 924 28 617 29 309 30 001 30 694 31 386 32 078 33 040 

G-6 26 634 27 406 28 179 28 951 29 724 30 496 31 268 32 041 32 813 33 585 34 358 35 130 35 903 36 675 37 739 

G-7 30 597 31 484 32 372 33 259 34 146 35 034 35 921 36 808 3 7 696 38 583 39 470 40 357 

N.B. 1. Apres l'echelon XI, l'avancernent a lieu tous les deux ans.

2. 11 est recornrnande d'instaurer a partir du ler janvier 1985 un quinzierne echelon pour les classes G-1 a G-6 et
un douzierne echelon pour la classe G-7.
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Programme 

2 .1.2 

2.1.2 

2 .1. 3 

2.1.3 

2 .1.3 

SESSIONS HORS PROGRAMMES APPROUVEES ET SESSIONS APPROUVEES ANNULEES 

ENTRE LE ler JANVIER et le ler OCTOBRE 1984 

PREMIERE P ARTIE 

SESSIONS HORS PROGRAMMES APPROUVEES 

NO Titre et remargues Cout estimatif 
$ 

AGP 725-1 Commission des ressources phytogenetiques 23 000 
- Creee par le Conseil a sa 85eme session,

nov. 1983 (CL 85/REP, Resolution 1/85)

REUR 822 Consultation du reseau cooperatif europeen 
sur la production bovine et caprine 8 000 
- A sa session de 1983, cette consultation

a recommande que sa prochaine session
ait lieu en 1985,concurremment avec la Conference
de la Federation europeenne de zootechnie (FEZ)

AGA 809 Consultation ad hoc pour ameliorer la coordi- 5 000 
nation des activites zoosanitaires dans la 

AGA 810 

AGA 811 

region europeenne 
- Sur recommandation de la 13eme Conference

regionale pour l'Europe, octobre 1982
(ERC/82/REP, par. 111)

Consultation d'organisations internationales sur 
la sante animale dans les Ameriques 
- Pour mieux coordonner et harmoniser les acti­

vites des organisations internationales dans le
domaine de la sante animale en Amerique latine
et dans les Caraibes

5 000 

Consultation d'experts sur le developpement laitier 850 
- Pour discuter la nouvelle strategie de develop­

pement laitier et proposer des mesures pour que
les efforts deployes par la FAO en vue d'accroitre
la production laitiere re�oivent un soutien accru

Article de l'Acte 
constitutif et 
categorie 

Partici_p_ation 

VI-I (1) 

VI-5 (2) 

VI-5 (2) 

VI-4 (2) 

VI-4 (3) 

Membres de la Commission 

Certains Etats Membres 
de la region 

Certains Etats Membres 

Organisations 
internationales 

Participants designes 
a titre personnel 
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Pro_g_rannne N
o 

2.1.3 AGA 970 

2.1.3 AGA 971 

2.1.3 RNEA 806 

2.1.5 ESH 821-2 

2.1.5 ESH-906 

2.1.6 ex 725-3 

Titre et remar�ues Cout estimatif 

Cours de formation de moniteurs en matiere 
de fonctionnement et de gestion des abattoirs 
dans la region de l'Asie et du Pacifique 
- Sur recommandation de la Consultation

d'experts sur la formation d'inspecteurs des
viandes et de personnel pour les abattoirs
dans les pays d'Asie et de la Commission
regionale de la production et de la sante
animales pour l'Asie, l'Extreme-Orient et
le Pacifique Sud-Ouest a sa 7eme session

$ 

9 000 

Stage d'etudes pratiques sur le developpement 640 
de l'aviculture rurale dans les pays franco-
phones d'Afrique 
- Pour mettre en lumiere les entraves au deve­

loppement de l'aviculture rurale au niveau 
regional et pour rechercher les moyens de les 
eliminer 

Consultation d'experts sur les problemes 30 000 
d'importance economique poses au Proche-0rient 
par les maladies nouvellement apparues de la 
volaille 
- Pour repondre aux besoins prioritaires des

pays du Proche-Orient

Deuxieme Consultation gouvernementale pour 
l'Afrique sur le suivi de la CMRADR 
- Suivi de la CMRADR

Stage d'etudes pratiques sous-regional sur la 
reforme agraire et le developpement rural dans 
les pays du Pacifique Sud 
- Suivi de la CMRADR

Comite de coordination pour l'Amerique latine 
- Sur decision de la 15eme session de la

Commission du Codex Alimentarius, juillet 1983

36 200 

1 500 

33 100 

Article de l'Acte 
constitutif et 
cate_g_orie 

(4) 

(4) 

VI-4 (3) 

VI-5 (2) 

(4) 

VI-1 (1) 

Partici_p_ation 

Personnes specialement 
choisies 

Personnes specialement 
choisies 

Participants designes 
a titre personnel 

Certains Etats Membres 

Personnes specialement 
choisies 

Certains Etats Membres 
de la FAO/OMS dans la 
region et organisations 
internationales 

I 

,:;i:: 

I 

·�-�- ��-,--J



r 

Programme No 

2.1.6 ESN 8UJ 

2 .1.8 ESC 729-4 

2.1.8 ESC 803 

2.1.8 RAPA 902 

2.1.9 RNEA 807 

2.2.3 Fl 771-4 

Titre et remargues Gout estimatif 

Consultation FAO/OMS d'experts sur les 
residus de medicaments veterinaires dans 
les aliments 
- A la deIT1ande de la 15eme session de la

Commission du Codex Alimentarius, juillet
1983

Groupe de travail sur les elements d'un 
accord international sur la banane 
- Sur recommandation de la Se.me session du

Sous-Groupe des exportateurs du Groupe
intergouvernemental de la banane, avril 1984

Consultation d'experts sur les prix indicatifs 
de la ficelle agricole et sur les arrangements 
complementaires d'amenagement de l'offre pour 
le sisal et le henequen 

Sur recommandation de la i8eme session du 
Groupe intergouvernemental des fibres <lures, 
septembre 1983 

Stage d'etudes pratiques regional sur la 
gestion et la logistique des stocks de cereales 
vivrieres en Asie et dans le Pacifique 
- Sur recommandation de la Quinzieme Conference

regionale pour l'Asie et le Pacifique

Consultation de la FAO avec la Ligue des Etats 
arabes et ses organes subsidiaires et avec 
d'autres organisations internationales sur la 
cooperation dans le secteur de l'alimentation 
et de l'agriculture dans la region arabe 
- A la demande de l'Assemblee generale des

Nations Unies tenue en octobre 1983
(Resolution 38/6)

$ 

400 

23 000 

16 800 

4 000 

13 500 

Comite permanent du GIPP sur la recherche et le 36 100 
developpement des ressources (SCORRAD) 
- Sur recommandation de la 15eme session du COFI,

octobre 1983

Article de l'Acte 
constitutif et 
cate_g_orie 

ParticiE_ation 

VI-4 (3) 

V-6 (1) 

V-6 (2) 

(4) 

VI-5

XIV (2) 

Participants designes 
a titre personnel 

Membres du groupe de 
travail et Etats Membres 
interesses du Groupe 
intergouvernemental 

Experts designes par 
les gouvernements des 
Etats Membres 

Personnes specialement 
choisies 

Organisations inter­
nationales 

Membres du GIPP 
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Prograunne N
o 

2.1.3 AGA 970 

2.1.3 AGA 971 

2.1.3 RNEA 806 

2.1.5 ESH 821-2 

2 .1.5 ESH-906 

2.1.6 ex 725-3 

Titre et remargues CoO.t estimatif 

Cours de formation de moniteurs en matiere 
de fonctionnement et de gestion des abattoirs 
dans la region de l'Asie et du Pacifique 
- Sur recomrnandation de la Consultation

d'experts sur la formation d'inspecteurs des
viandes et de personnel pour les abattoirs
dans les pays d'Asie et de la Counnission
regionale de la production et de la sante
animales pour l'Asie, l'Extreme-Orient et
le Pacifique Sud-Ouest a sa 7eme session

Stage d'etudes pratiques sur le developpement 
de l'aviculture rurale dans les pays franco­
phones d'Afrique 
- Pour mettre en lumiere les entraves au deve­

loppement de l'aviculture rurale au niveau 
regional et pour rechercher les moyens de les 
eliminer 

Consultation d'experts sur les problemes 
d'importance economique poses au Proche-0rient 
par les maladies nouvellement apparues de la 
volaille 
- Pour repondre aux besoins prioritaires des

pays du Proche-Orient

Deuxieme Consultation gouvernementale pour 
l'Afrique sur le suivi de la CMRADR 
- Suivi de la CMRADR

Stage d'etudes pratiques sous-regional sur la 
reforme agraire et le developpement rural dans 
les pays du Pacifique Sud 
- Suivi de la CMRADR

Comite de coordination pour l'Amerique latine 
- Sur decision de la 15eme session de la

Commission du Codex Alimentarius, juillet 1983

$ 

9 000 

640 

30 000 

36 200 

1 500 

33 100 

Article de l'Acte 
constitutif et 
categorie 

(4) 

(4) 

VI-4 (3) 

VI-5 (2) 

(4) 

VI-1 (1) 

Particip_ation 

Personnes specialement 
choisies 

Personnes specialement 
choisies 

Participants designes 
a titre personnel 

Certains Etats Membres 

Personnes specialement 
choisies 

Certains Etats Membres 
de la FAO/OMS dans la 
region et organisations 
internationales 
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Pro_g_ranune No 

2 .1.6 ESN 8UJ 

2.1.8 ESC 729-4 

2.1. 8 ESC 803 

2.1.8 RAPA 902 

2.1.9 RNEA 807 

2.2.3 FI 771-4 

Titre et remargues Cout estimatif 

Consultation FAO/OMS d'experts sur les 
residus de medicaments veterinaires dans 
les aliments 
- A la demande de la 15eme session de la

Commission du Codex Alimentarius, juillet
1983

Groupe de travail sur les elements d'un 
accord international sur la banane 
- Sur recommandation de la 8eme session du

Sous-Groupe des exportateurs du Groupe
intergouvernemental de la banane, avril 1984

Consultation d'experts sur les prix indicatifs 
de la ficelle agricole et sur les arrangements 
complementaires d'amenagement de l'offre pour 
le sisal et le henequen 

Sur recommandation de la i8eme session du 
Groupe intergouvernemental des fibres <lures, 
septembre 1983 

Stage d'etudes pratiques regional sur la 
gestion et la logistique des stocks de cereales 
vivrieres en Asie et dans le Pacifique 
- Sur recoIIllllandation de la Quinzieme Conference

regionale pour l'Asie et le Pacifique

Consultation de la FAO avec la Ligue des Etats 
arabes et ses organes subsidiaires et avec 
d'autres organisations internationales sur la 
cooperation dans le secteur de l'alimentation 
et de l'agriculture dans la region arabe 
- A la demande de l'Assemblee generale des

Nations Unies tenue en octobre 1983
(Resolution 38/6)

$ 

400 

23 000 

16 800 

4 000 

13 500 

Comite permanent du CIPP sur la recherche et le 36 100 
developpement des ressources (SCORRAD) 
- Sur recommandation de la 15eme session du COFI,

octobre 1983

Article de l'Acte 
constitutif et 
cate_g_orie 

VI-4 (3) 

V-6 (1) 

V-6 (2) 

(4) 

VI-5

XIV (2) 

Partici_p_ation 

Participants designes 
a titre personnel 

Membres du groupe de 
travail et Etats Membres 
interesses du Groupe 
intergouvernemental 

Experts designes par 
les gouvernements des 
Etats Membres 

Personnes specialement 
choisies 

Organisations inter­
nationales 

Membres du CIPP 
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Pro_g_ramme 

2.2.3 

2.2.3

2.2.3 

2.3.3 

2.3.4 

No 

FI 777-3 

FI 778-2 

FI Sll 

Titre et remargues 

Groupe de travail COPESCAL sur les ressources 
halieutiques 
- Sur recommandation de la lSeme session du C0FI,

octobre 1983

Groupe de travail COPESCAL sur la technologie de 
la peche 
- Sur recommandation de la 15eme session du COFI,

octobre 1983

Consultation ad hoc d'experts gouvernementaux 
(Conference mondiale sur l'amenagement et le 
developpement des peches) 

Approuvee par le Conseil a sa 84eme session, 
novembre 1983 (CL 84/REP, par. 49) 

Coilt estimatif 

$ 

NEANT 

NEANT 

97 000 

F0 727-13 Comite executif de la Commission europeennedes forets 10 000 

F0 914 

- Sur recommandation de la Commission europeenne
des forets, decembre 1983

Reunion d'etude sur l'elaboration des projets 
de production de bois de feu 
- Pour repondre aux besoins prioritaires des

pays africains

3 000 

Article de l'Acte 
constitutif et 
categ_orie 

VI-1 (3) 

VI-2 (3) 

VI-5 (2) 

VI-1 (1) 

(4) 

Partici_p_ation 

Participants designes 
a titre personnel 

Participants designes 
a titre personnel 

Experts designes par les 
gouvernements des Etats 
Membres 

Membres du Comite 
executif 

Personnes specialement 
choisies 

I 
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Programme N 
0 

2.1.2 AGP 713-28 

2 .1. 2 AGP 807 

2.1.3 AGA 805 

2.1.3 AGA 957 

2.1.5 AGS 802 

2.1.6 ESN 801 

2 .1.6 ex 708-16 

2.1.6 ex 716-8 

DEUXIEME PARTIE 

SESSIONS APPROUVEES ANNULEES 

Titre et remargues Cout estimatif 

Comite FAO de lutte contre le criquet 
pelerin 

Consultation d'experts sur les strategies 
de selection pour l'amelioration de la 
production de mais dans les zones tropicales 

Consultation d'experts sur les helminthes 
parasites 

Cours de formation a la gestion pour cadres de 
laiteries 

Consultation gouvernementale sur la creation 
d'un centre sous-regional de formation en 
matiere de credit rural pour l'Amerique 
centrale 

Consultation FAO/OMS d'experts sur le role de 
la nutrition dans le developpement rural 

Comite du Codex pour le cacao et les produits 
chocolates 

Comite du Codex sur les principes generaux 

$ 

22 000 

1 000 

10 000 

NEANT 

2 000 

26 000 

NEANT 

NEANT 

Raison de l'annulation 

Sur recommandation du Comite de lutte 
contre le criquet pelerin a sa 27eme 
session, juin 1984 

Reunion devenue superflue car ces 
activites seront entreprises par une autre 
institution (Istituto per l'Oltremare) 

Difficulte de recruter le specialiste de 
l'helrainthologie qui aurait ete charge 
d'organiser cette reunion 

Annule par manque de contributions extra­
budgetaires 

Annulee a cause des difficultes d'organisation 
rencontrees par le gouvernement du pays 
hote 

Renvoyee au prochain exercice en attendant 
les resultats de la 5eme enquete mondiale 
sur l'alimentation qui sera achevee en 1985 

Les travaux de ce comite ont ete termines 
plus tot que prevu et la Commission du Codex 
Alimentarius, a sa 15eme session, a decide 
que ce comite n'avait pas besoin de se 
reunir pendant l'exercice en cours 

Annule parce que le Codex Alimentarius a 
decide qu'il n'y avait pas de probleme a

resoudre durant l'exercice 1984-85; des 
problemes ne se poseront sans doute que 
pendant l'exercice suivant 

I 
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Pro_g_ramme N
o 

2.1. 8 ESC 710-7 

2 .1. 8 ESC 722-6 

2.2.3 FI 748-2

2.2.3 FI 759-2

2.2.3 FI 791-1

2.2.3 FI 803 

2.2.3 FI 805-2

2.2.3 FI 901 

2.3.2 F0 802 

Titre et remargues Gout estimatif 

Groupe intergouvernemental des agrumes 

Groupe intergouvernemental du the 

Groupe de travail CPCA pour l'etude 
des effets de la pollution de l'eau sur 
la peche 

Groupe de travail COPESCAL de l'aquaculture 

Groupe de travail CECPI de l'aquaculture 
des anguilles 

Consultation d'experts sur le credit et le 
financement pour le developpement de la peche 

$ 

16 800 

23 000 

NEANT 

NEANT 

NEANT 

NEANT 

Consultation technique sur les mesures prophy- NEANT 
lactiques en pisciculture 

Stage d'etudes pratiques sur les statistiques NEANT 
des peches 

Consultation d'experts sur les techniques NEANT 
rationnelles d'utilisation du bois des 
plantations tropicales pour les industries 
mecaniques 

Raison de l'annulation 

Annule parce que la stabilite du marche 
mondial des agrumes ne justifie pas 
l'organisation d'une reunion durant 
l'exercice en cours 

Annule en raison de la serie de reunions 
sur le the prevue clans le Programme de la 
CNUCED en 1984 

Les objectifs vises seront atteints par des 
discussions lors de la principale session 
du CPCA en 1985 et par des echanges de 
correspondance 

Renvoye au prochain exercice car ce groupe 
de travail doit se reunir conjointement avec 
la 4eme session du C0PESCAL prevue en 1986 

Annule parce que ces activites ont ete 
couvertes par sa session principale 

Remplacee par la session hors programme 
FI 778-2 du Groupe de travail COPESCAL sur 
la technologie de la peche 

Annulee sur decision de la CECPI a sa 
13eme session (mai 1984) 

Annule parce que les activites envisagees 
seront entreprises en 1985 par le Groupe de 
travail CPCA sur l'evaluation des stocks 

Annulee parce qu'il est prevu que ces acti­
vites seront financees par des ressources 
extra-budgetaires 
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ESH 903 

ESH 904-905 

- H7 -

TROISIEME PARTIE 

CHANGEMENTS DE PARTICIPATION AUX SESSIONS APPROUVEES 
SURVENUS APRES LE ler JANVIER 1984 

Dans le programme 2.1.5, un "seminaire pour les agricultrices africaines 

sur les groupes feminins d'epargne et de production" avait ete prevu cornme 

reunion de la categorie 4. Son titre a ete transforme en "Consultation 

gouvernementale sur le role des femmes dans la production et la securite 

alimentaires". Il devient done une reunion de categorie 1 organisee en 

vertu de l'Article VI-5 de l'Acte constitutif. Cette reunion est renume­

rotee ESH 811. Tous les Etats Membres de la region peuvent y participer, 

au lieu de certains Etats Membres, de sorte que les couts directs pour 

reunions passent de 1 500 a 23 500 dollars. 

Dans le programme 2.1.5, deux "seminaires sur le role des femmes dans la 

production agricole" etaient prevus comme reunions de categorie 4. Leurs 

titres ont ete transformes en "Consultations gouvernementales sur le role 

des femmes dans la production d'aliments de base". Ils deviennent done 

des reunions de categorie 1 organisees en vertu de l'Article VI-5 de 

l'Acte constitutif. Ces reunions ont ete numerotees ESH 813 et 812 

respectivement. Peuvent y participer certains Etats Membres au lieu de 

personnes specialement choisies dans la region africaine. Les couts 

directs pour reunions restent inchanges (1 500 dollars dans chaque cas). 



JANVIER 

FEVRIER 

MARS 

AVRIL 

MAI 

JUIN 

JUILLET 

,_ 

AOUT 

SEPTEMBRE 

OCTOBRE 

NOVEMBRE 

DECEMBRE 

APARC 

ARC 
CQCJ 

CP 
CF 
CPA 

CFA 

CL 

ANNEXE I 

CALENDRIER REVISE DES PRINCIPALES SESSIONS, 1984-85 

NERC 11-15/3 

CFS 11-18/4
APARC/TC 24-28/4
APARC 29/4-3/5

COFO 7-11/5 
PC 14-25/5 
FC 21/5-1/6 
CQCJ 24-26/5 
CPA 28/5-8/6 

WCFI 27 /6-6/7 

ARC/TC 16-20/7 
ARC 23-25/7 

LARC/TC 6-10/8 
LARC 13-15/8

ERC 17-21/9
PC 24/9-5/10
FC 24/9-5/10

CQCJ 8-12/10
{JMA 16/107 
CPA 29/10:_7/11 

CL 19-30/11 

Conference regionale pour l'Asie 
et le Pacifique 
Conference regionale pour l'Afrique 
Comite des questions constitution-
nelles et juridiques 
Comite des produits 
Conference 
Comite des politiques et programmes 
d'aide alimentaire et du Programme 
alimentaire mondial ONU/FAO 
Comite de la securite alimentaire 
mondiale 
Conseil 

COAG 
COFI 
COFO 
ERG 
FC 
JMA 
LARC 

NERC 

PC 
TC 

WCFI 

COAG 18-27/3 

CFS 10-17/4
COFI 22-26/4 
CQCJ 29/4-3/5 

PC 6/17/5 
FC 6/17/5 
CPA 20-31/5

CL 17-28/6 

Congres forestier mondial 1-12/7 

PC 16-27/9
FC 16-27/9
CPA 30/9-11/10 

CQCJ 14-18/10 
/JMA 16/lcfl 
CP 

CL 
CF 
CL 

21-25/10

5-7 /11
9-28/11
29/11

Comite de l'agriculture 
Comite des peches 
Comite des forets 
Conference regionale pour l'Europe 
Comite financier 
Journee mondiale de l'alimentation 
Conference regionale pour l'Amerique 
latine et les Caraibes 
Conference generale pour le Proche� 
Orient 
Comite du programme 
Comite technique de la Conference 
regionale 
Conference mondiale sur l'amena­
gement et le developpement des 
peches 
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ANNEXE J 

DECLARATION DU REPRESENTANT DE L'ITALIE SUR 

L'IMMUNITE DE JURIDICTION DE LA FAO ET SUR. SON IMHL"NITE CONTRE LES 

MESURES D'EXECUTION EN ITALIE 

Monsieur le President, 

On a tant parle de l'attitude pretenduroent incorrecte des autorites italiennes que je me 
vois oblige d'exposer une fois de plus la situation reelle, dans l'espoir que, cette fois­
ci, je serai compris par tous les membres du Conseil ainsi que par les representants du 
Secretariat. 

A. Innnunite de juridiction de la FAO

La decision de 1982 de la Corte di Cassazione, maintenant si familiere a tous, ne prive 
pas la FAO de l'innnunite de juridiction, mais en precise les limites. Cette decision 
repose sur des principes qui existent depuis longtemps et qui ont ete confinnes par une 
longue serie de decisions des tribunaux non seulement en Italie, mais aussi dans la grande 
majorite des autres pays. 

�onformement aces principes, l'immunite de juridiction des etats etrangers et des autres 
sujets de droit international, tels que les organisations intergouvernementales, n'est pas 
sans limite; elle interesse exclusivement les actions <lites "jure imperii" par lesquelles 
ces personnes morales s'acquittent de leur mandat statutaire, et pour lesquelles elles sont 
"souveraines" et n' ont pas de comptes a rendre a l 'Etat sur le territoire duquel elles 
agissent. En revanche, quand un Ftat etranger ou une organisation internationale se livre 
dans le territoire relevant de la competence juridique de cet Etat a des actions ressortis­
sant typiquement au droit prive "jure gestionis", comme de conclure un bail conformement 
aux lois locales, l'innnunite de juridiction ne s'applique plus. Je tiens a souligner que 
les principes que je viens d'evoquer, a savoir la distinction entre les actions "jure 
imperii" et les actions "jure �estionis",ne sont pas uneinnovation de la decision"cle"l982
de la Corte di Cassazione. Qu il suffise de rappeler que dans un jugement ·du l5 juin 1969 
le Pretore de Rome a invoque ce meme principe pour declarer que la FAO (laquelle a cette 
epoque n'avait pas hesite a comparaitre) jouissait en fait de l'immunite de juridiction 
dans un conflit du travail qui l'opposait a un de ses fonctionnaires. 

Ainsi la sentence de 1982 de la Corte di Cassazione qui a souleve tant d'emotions n'a en 
fait introduit aucune innovation. Elle repondait simplement a une question· de la FAO qui 
demandait si les tribunaux italiens etaient competents pour connaitre du differend concer­
nant le bail FAO/INPDAI et elle confirmait qu'un bail est typiquement un acte "jure 
gestionis" pourlequel aucun Etat etranger et aucune organisation internationalenepeuvent 
raisonnablement revendiquer l'innnunite de juridiction. 

A propos de la question generale de l'immunite de juridiction, je tiens a souligner tres 
energiquement deux points, dans l'espoir que tous les membres du Conseil les considereront 
avec toute l'attention voulue, car ils me semblent avoir ete a la source de beaucoup de 
confusion. 

B. Validite de la clause d'arbitrage

Le premier de ces points est la validite des clauses d'arbitrage que la FAO peut inclure 
dans tous les contrats qu'elle passe en Italie et qui vise a soustraire a la juridiction 
des tribunaux italiens les differends qui pourraient surgir apropos de ces contrats. 

Cette question est evoquee brievement et en incise, en tant qu' "obiter dictum", dans la 
decision de 1982 de la Corte di Cassazione. Celle-ci a statue que la clause d'arbitrage 
contenue dans le bail FAO/INPDAI (clause que la FAO n'avait d'ailleurs pas invoquee) 
n' etait pas valable d,ms le droit italien et ne _pou'!?,it, done en aucune fac;on constituer 

line derogation a la competence _des tribunaux italiens. 
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Toutefois la question merite d'etre etudiee avec beaucoup plus d'attention. L'Italie est 
devenue partie a la Convention de New York du 6 octobre 1958 pour la reconnaissance et 
l'execution des sentences arbitrales etrangeres. Non seulement cette Convention a ete 
approuvee par le Parlement italien, acquerant ainsi force de loi en Italie, mais la Corte 
di Cassazione a affirme dans de nombreuses decisions que les clauses prevoyant des --­
sentences arbitrales etrangeres conformement a la Convention de New York permettent en 
fait d'echapper a la competence des tribunaux italiens. En pratique done, la FAO pourrait 
fort bien inserer de telles clauses dans les contrats qu'elle passe en Italie echappant 
ainsi a la juridiction des tribunaux italiens en cas de differend. Toutefois il va sans 
dire que, si l'autre partie contractante ne tenait pas compte de cette claus: d'arbitrage 
et intentait a la FAO un proces devant les tribunaux italiens, l'Organisation devrait 
comparaitre devant le juge pour lui demontrer l'existence d'une clause d'arbitrage valide, 
faute de quoi le proces aurait lieu "in absentia" jusqu'a ce que soit prononcee une 
sentence definitive. Aux termes du droit civil italien, il n'est pas concevable que la 
FAO se fasse remplacer par qui que ce soit devant les tribunaux pour proteger ses propres 
interets; En particulier, le Gouvernement italien ne pourrait pas defendre la FAO devant 
un tribunal, mais pourrait tout au plus mettre gratuitement a sa disposition les services 
de l'Avvocatura dello Stato, organisme auquel l'Etat italien lui-meme a recours pour le 
representer et le defendre devant les tribunaux. 

C. Innnunite de la FAO contre les mesures d'execution en Italie

L'autre point qui merite de retenir l'attention est la distinction nette qui existe entre 
d'une part le principe general de l'immunite de juridiction dont je viens de parler et 
d'autre part le principe de l'immunite contre les mesures d'execution. Si le premier 
principe a certaines limites, puisqu'il ne vaut que pour les actes "jure imperii" par 
onnosition aux actes "iure gestionis", l'innnunite contre les mesures d'execution dont jouit 
1a FAO en droit italien est pleine et entiere. Il est vrai que l'on ne peut citer aucune 
decision specifique prouvant que les tribunaux reconnaitraient cette immunite, mais il est 
clair que, si personne n'a encore jamais cherche a saisir les biens de la FAO (et en 
particulier si l'INPDAI, qui a deja obtenu un jugement condamnant la FAO a payer, ne l'a 
pas cherche), c'est justement parce qu'il est legalement impossible d 1 appliquer des mesures 
d'execution contre l'Organisation. Toutefois, ace propos, il faut bien comprendre que 
si une partie cherchait a faire executer des mesures contre la FAO (en intentant une 
action ad hoc devant le juge d'execution competent conformement au Code civil) l'Organi­
sation devrait comparaitre devant ce juge pour invoquer l'existence de son innnunite de 
juridiction aux termes de la section 17 de l'Accord de Siege. Pour cette comparution, la 
FAO oourrait etre representee par n'importe quel avocat, y compris ceux de l'Avvocatura 
dello Stato, que le Gouvernement italien, comme je viens de le dire, est pret a mettre 
gratuitement a la disposition de l'Organisation. Si en revanche la FAO refusait de 
comparaitre, la seule fa�on dont le Gouvernement italien pourrait l'aider serait 
d'appeler l'attention du juge sur la section 17 de l'Accord de Siege. Ce ne serait cepen­
dant pas la meilleure solution, car la fa�on la plus sure d'emporter la conviction d'un 
juge dans un systeme juridique fonde sur la separation totale du pouvoir judiciaire et 
du pouvoir executif est de presenter en bonne regle sa cause devant les tribunaux avec 
l'aide d'un avocat. 

Enfin, je tiens a ajouter que pour rendre encore plus explicite l'immunite de la FAQ 
contre les mesures d'execution, et eviter meme la necessite pour la FAO de comparaitre 
devant les tribunaux pour invoquer l'immunite dont elle jouit en vertu de la section 17 
de l'Accord de Siege, le Gouvernement italien a entrepris d'adopter une nouvelle loi. 
Celle-ci, qui est en cours d'elaboration, stipule qu 1 aucun tribunal ne peut decider une 
mesure d'execution contre une organisation internationale, quelle qu'elle soit, sauf 
autorisation expresse du Ministre de la justice. Seul un tel regime, qui existe deja pour 
les Etats etrangers, permettra au pouvoir executif de bloquer, pour des raisons politiques, 
le fonctionnement par ailleurs independant du pouvoir judiciaire. 

D. Conclusion

Monsieur le President, 

J'ai fait de mon mieux pour presenter sincerement au Conseil la situation reelle dans 
laquelle se trouve aujourd'hui la FAO en ce qui concerne son immunite dans le systeme 
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juridique italien. La situation n'est pas dramatique. Si tout le monde l'abordait clans 
un esprit de collaboration et de comprehension mutuelle, de nombreux problemes se reve­
leraient imaginaires. Surtout j'espere avoir fait comprendre que les decisions du Conseil 
et de la Conference, qui ont donne .instruction au Directeur general de ne comparaitre en 
aucun cas devant les tribunaux italiens, doivent etre revisees, car elles ne sont pas clans 
l'interet de !'Organisation. Leur seul effet est d'entretenir la nervosite et non pas de 
resoudre des problemes. Si le Directeur general avait une certaine latitude de decider a 
l'avenir s'il est ou non necessaire de comparaitre devant les tribunaux pour defendre 
l'immunite de juridiction de la FAO devant les organes judiciaires italiens independants, 
il ne ferait pas autre chose que d'appliquer une pratique qui a deja ete suivie par la FAO 
dans le passe, et qui est encore suivie en Italie par tous les Etats etrangers et les 
organisations internationales, y compris l'OTAN. Nous venons d'apprendre il y a  quelques 
jours que le President des Etats-Unis, represente par un haut fonctionnaire du Ministere 
de la justice, a depose une plainte devant la Corte di Cassazione italienne lui demandant 
de statuer qu'une sentence prononcee par le tribunal de Catane apropos d'un conflit du 
travail a la base militaire americaine de Singonella n'est pas applicable. 

Si la FAO suivait cet exemple, elle pourrait ne reconnaitre !'existence des tribunaux 
italiens qu'a l'effet de faire reaffirmer dans les formes son immunite, evitant ainsi que 
le proces ne se poursuive sur le fond. 

L'attitude de la FAO, qui consiste a faire comme si les tribunaux et le systeme juridique 
du pays hote n'existaient pas, est tout a fait anormale. Il est evident que, quand 
l'Organisation passe des contrats regis par le droit italien, elle agit en qualite de 
personne morale dans le systeme juridique italien. D'un autre cote, il est expressement 
stipule a la section 14(c) de l'Accord de Siege que le Gouvernement italien reconnait la 
personnalitejuridique de la FAO et en particulier qu'elle peut intenter des actions en 
justice. 

A ce propos, je crois qu'il serait utile d'etudier plus a fond cette question, eventuelle­
ment clans le cadre d'une reunion de juristes de haut niveau representant la FAO d'une part 
et le Gouvernement italien de l'autre. 

Avant de conclure, Monsieur le President, je tiens a ajouter quelques mots sur les decla­
rations dramatiques selon lesquelles a la suite de la decision de la Corte di Cassazione, 
la FAO serait exposee a toutes sortes de dangers et risquerait de faire l'objet de 
nombreuses poursuites. 

Je tiens a repeter tout d I abord que, jusqu I a present, aucune me sure d I execution n I a ete 
tentee contre la FAO. En ce qui concerne les proces, a part celui de l'INPDAI dont je 
parlerai plus tard, il n'y a eu que deux actions nouvelles, toutes deux a la suite du meme 
accident auquel se sont trouvees melees deux societes italiennes travaillant dans 
l'enceinte de la FAO. 

Avec l'une de ces societes, la FAO a deja abouti a un reV,lement, et je lui en suis 
reconnaissant. Il ne reste done qu'un proces en suspens et la deuxieme societe renoncera 
peut-etre a la poursuite, etant donne le reglement deja intervenu dans le premier cas. 

Quand a 1.'INPDAI,mon Gouvernement a fait ce que lui avaient demande le Conseil et la Confe­
rence, et n'a neglige aucun effort .pour faciliter un reglement entre la FAO et l'INPDAI. 
Certaines rencontres ont deja eu lieu et je crois que les negociations sont deja assez 
avancees pour qu'une solution puisse intervenir prochainement. J'espere vivement que 
l'Organisation ne tardera plus beaucoup a regler certaines augmentations de loyer exigibles 
depuis 1974. 
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